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Objet de cette étude
1. — Les habitants des pays occupés par rennemi sont forcément exposés à souffrir cruellement des maux de la guerre ; ils sont sans cesse menacés dans leurs personnes et dans leurs biens, ils subissent parfois des pertes fort lourdes et de graves dommages, et quelques-uns sont obligés de satisfaire largement à des contributions de guerre et à des réquisitions. Nous nous proposons de rechercher, dans cette étude, les circonstances dans lesquelles un recours à une indemnité leur est ouvert. G*est là notre but principal; cette matière ainsi étudiée fait partie du droit interne et positif, et les règles qui la régissent, une fois justifiées en droit et en équité, sont de celles qui, ne restant pas dans le domaine des abstractions, passent nécessairement de la théorie dans la pratique, que non seulement la doctrine affirme, mais que la jurisprudence assure et dont au besoin des exécutions forcées garantissent Tefficacité.
A la suite de la dernière guerre Franco-allemande, la plupart de ces questions se sont présentées en grand nombre devant nos tribunaux, peut-être la constatation de la jurispruJence qui résulte de leurs décisions ne serat-elle pas sans intérêt, alors surtout que la plupart des solutions admises par eux, ont été portées devant la cour de cassation à cause de leur importance, et que dès lors cette jurisprudence se présente avec Tautorité que lui donnent les arrêts de la cour suprême.
Toutefois, avant d'arriver à l'objet principal de ce travail, je ne puis m'empêcher de présenter un exposé aussi rapide que possible de diverses règles qui constituent le droit de la guerre, tel qu'il est admis par les nations
européennes; car c'est à quelques-uns des principes qui servent de base à ce droit, qu'il faut se reporter pour fixer la situation juridique qui doit être faite aux victimes de la guerre par le droit interne.
La plupart des faits auxquels se rapportent les documents juridiques que je Vais interroger appartiennent à une époque très douloureuse de notre histoire. Aussi Texamen des questions qui s'y rattachent a-t-iltroj>souvent donné lieu à des débats passionnés qui ont amené des récriminations personnelles très fâcheuses entre ceux qui les ont traitées*.
Je n'ai pas à dissimuler que j'ai, moi aussi, sur les personnes et les faits de cette époque, mes impressions et mes appréciations personnelles. Le temps les rendra-t-il moins vives? à coup sûr il no les efiacera, et ne les détruira jamais. Bien décidé à ne pas m'en dépouiller en les livrant à la controverse et aux critiques, qu'autoriserait la publicité que je leur donnerais, je me tiendrai, je l'affirme, sine ird^ et je l'espère, cum studio^ dans les limites que comporte une étude purement juridique. C'est ce que je me dois et ce que je dois à mon sujet.
Des droits et devoirs des belligérants relativement aux personnes et aux
biens qui se trouvent dans les pays occupés,
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2. — Bynkershoek * et Wolff 3, au commencement du dix-huitième siècle, soutenaient encore que tout ce qu'on faisait contre un ennemi était légitime, et qu'un droit illimité était acquis au vainqueiir sur la personne elles biens du vaincu. Grotius, que l'on dit plus libéral et plus humain, n'en pose pas moins comme règle première : « in bello omne licitum est, sine quo Victoria obtineri non potest; etenim quo ad ea qux^ad finem jurls consequendi sunt necessaria jus habere intelligimur^. »
1. Revue de droit internat, et de législ, comp., années 1871, pages 172 et suiv., 385 et suiv., et 1872, p. 481 et suiv.
2. Denique cum liceat, ut une verbo dicam quomodo cumque Hhuerit,.., sirationem juris gentium nmgistram sequamur, in hostes, quia hostes, omnia licent... ne quidem dolum in deflniendo hello excipere volui, cum nihil omnino intersit dolo an virtutein hostem agas. Bynkershoek, Quœst. jur. public., lib. I, cap. 1.
Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap
Vatlel ne parait pas s'éloigner beaucoup de ce système. Pour lui, tout doit se déduire d'un seul principe du but de la guerre juste, car dès qu'une fin est légitime, celui qui a droit de tendre à cette fin, est en droit par cela môme d'employer tous les moyens qui sont nécessaires pour y arriver. Le but d'une guerre juste, d'après lui, est de venger ou de prévenir l'injure, c'est-à-dire de se procurer par la force une justice que l'on ne peut obtenir autrement, de contraindre un injuste à réparer l'injustice déjà faite, ou à donner des sûretés contre celle dont on est menacé de sa part. Dès que la guerre est déclarée, on est donc en droit de faire contre l'ennemi tout ce qui est nécessaire pour atteindre cette fin, pour le mettre à la raison, pour obtenir de lui justice et sûreté *.
Il faut bien reconnaître en effet que soit en ne considérant l'art de la guerre que comme l'art de détruire les forces de l'ennemi, ou d'une manière plus restreinte encore que comme l'art de paralyser les forces de l'ennemi *, la guerre, comme le dit G. F. de Martehs, est un état permanent de violences indéterminées entre les hommes, et« la loi naturelle ne défend, dans la généralité, aucun moyen qui, d'après les circonstances, peut tendre à nous procurer une paix satisfaisante. » C'est ce qu'on a eu en vue en disant que le droit de la guerre est illimité {jus helli Infmitum)^.
Toutefois, fait remarquer ce môme auteur, le but de la guerre n'étant jamais d'exterminer l'ennemi, mais de l'obliger à une paix qui nous assure la satisfaction que nous réclamons, la loi naturelle défend d'user de moyens qui rendraient tout rapprochement impossible*.
Aussi, voyons-nous dans presque tous les ouvrages qui ont traité des matières du droit international public, énoncer le principe que la guerre comme la paix a ses lois, jura bclli 5; et que, même.dans l'antiquité, alors que la volonté des parties belligérantes rencontrait peu de limites, le droit de guerre n'y fut pas sans règles ^.
Je ne me fais pas illusion sur les difficultés qu'il peut y avoir à déterminer ces règles, et surtout à assurer leur exécution ; cependant, non seulement on les retrouve dans les traités spéciaux, mais encore dans les déclarations officielles des gouvernements et dans les conventions internationales; et, des abstractions théoriques, elles sont passées dans le domaine des faits.
Les belligérants ne s'y soumettent pas toujours autant qu'il serait dési-
1. Vattel, Le droit des gens, édil. p. Pradier-Fodéré, Paris, 1863, eh. VIII, § 136, t. III, p. I. ^
2. Ch. Vergé et Pinhbiro-Febreira, sur de Marlens, Précis de droit des gens, liv. VIII^ § 263, note, t. II, p. 203.
3. G. F. DE Martens, Précis du droit des gens modernes de V Europe, avec notes, par Ch. Vergé, Paris, 1864. Quant à la guerre elle-même, M. G. Massé la définit d'après A. Gentilia : le moyen de vider par la voie des armes un dififérend, entre deux peuples qui n'ont pas de supérieur commun, auquel le jugement pacifique de la contestation puisse être remis. Le droit com. dans ses rapports avec le. droit des gens, 1. 1, n» 118.
4. G. F. DE Martens, toc. cit.; — Kant, Naturrœcht, obs. II. §7.
5. Voyez notamment Heffter, Le droit intern,, trad. de J. Bergson, 3«» édit., § 119, p. 225»
6. TiTE-LiVE, lib. II, p. 12 ; XXXJ, 30 ; — Polybe, V, 9, 11.
rable. Les nécessités de la guerre leur font souvent transgresser ces lois. Les abus de la force d'un côté, et parfois les excès et le désespoir qu'engendre la faiblesse de Tautre, ont conduit à des violations fâcheuses des règles de droit et d'honneur que devraient respecter les peuples ennemis pendant le duel qui se vide entre eux*. Qu'importe ! Si la brutalité des armées couvre habituellement la voix des principes^; si des circonstance^ imprévues et la marche des événements, en ne permettant pas toujours aux chefs de régler leurs actes avec une entière liberté, paralyse leur volonté, ou la domine par la nécessité des situations qui leur sont faites ; les actes de cruauté et de barbarie ne peuvent être considérés en dehors des peuplades barbares et sauvages, comme des actes licites de guerre. Réprouvés par les nations civilisées, flélris par ^histoire, pouvant compromettre . la cause de ceux qui s'y livrent, non seulement par le dégoût et l'horreur qu'ils inspirent, mais môme en déterminant des interventions diplomatiques ou armées, ils constituent des violations d'un droit réel qui doit être respecté et qu'on ne saurait méconnaître impunément.
3. — Ainsi le droit de guerre doit être reconnu, malgré l'usage des armes, c'est-à-dire dô la force et de la violence qu'il comporte nécessairement, et toutes les conséquences qui en découlent, si on ne veut s'écarter de la vérité, nier les plus manifestes réalités.
Et en effet, qu'on nous comprenne bien ; la violence par les armées régulières, c'est la violence disciplinée, la violence sous l'autorité d'un commandant absolu auquel est confié le salut de l'armée, mais qui n'a pas reçu pour mission la ruine du territoire; c'est la violence mise au service d'une cause que l'on croit juste , et dans tous les cas mise au service d'un pays ; c'est une violence qui a pour soutien les sentiments les plus respectables, les plus nobles dévouements. Or une pareille violence, si elle marche avec ses misères et ses maux, marche aussi avec ses vertus et ses gloires, et nécessairement avec des règles et des lois. Aussi hâtons-nous de reconnaître que parmi les pratiques possibles de la guerre, les unes sont considérées comme licites, les autres comme illicites ; que les pratiques modernes sont dans un désaccord aussi complet qu'heureux avec les pratiques anciennes.
Nous n'avons pas à poser ici toutes les règles qui président à leurs limitations. Ne faisant point une étude générale sur le droit de guerre, nous n'avons pas à déterminer tout ce qui a trait aux conditions des combattants, l'un vis-à-vis de l'autre , à la composition des armées, aux instruments de guerre, au sort des prisonniers, etc. ; bornons-nous à déterminer quelle est la conduite à tenir par les troupes d'occupation à l'égard des habitants des territoires occupés, qui n'ont pas été incorporés dans les armées.
D'ailleurs, en nous écartant ainsi du milieu oii se produit la lutte directe
1. C'est le nom qu'a donné à la guerre Franco -allemande elle-même un sénateur du Massachusetts , M. Ch. Summer : The duel between France and Germany. Boston, 1871, in-12.
i2. P. Pradier-Fodéré sur Vatteh liv. Ill, § 137, note t. III, p. 3,
entre les armées, où le sort des combats dicte le droit, et où les nécessités des situations déterminent souvent les actes, nous nous trouvons sur un terrain où la loi doit conserver plus d'empire.
4. — Le droit des gens a introduit une distinction qui nous paraît fort importante entre l'État et les individus durant la guerre. Cette distinction, je m'y attache d'autant plus volontiers qu'elle me paraît aussi vraie que féconde en conséquences heureuses et désirables. Elle a été défendue en France par des personnages éminents au moment même où la France couvrait l'Europe de ses armées, c'est-à-dire au moment où ceux qui la défendaient étaient en situation de la faire respecter.
« Le droit de guerre, disait M. Portails, est fondé, sur ce qu'un peuple pour l'intérêt de sa conservation ou pour le soin de sa défense, veut, peut,
ou doit faire violence à un autre peuple la guerre est une relation d'Etat
à Etat et non d'individu à individu. Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent , ne sont ennemis que par accident, ils ne le sont point comme hommes, ils ne le sont pas même comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldats ^ , »
Et ce n'était pas là une opinion individuelle, mais l'écho de l'opinion qui prévalait même à cette époque. Talleyrand écrivait plus tard à Tempereur Napoléon P"" « d'après une maxime, que la guerre n*est point une relation d'homme à homme, mais une relation d'Etat à Etat, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu'accidentellement non point comme hommes, non pas même comme membres ou sujets de l'État, mais uniquement comme ses défenseurs ; le droit des gens ne permet pas que le droit de guerre et le droit de conquête qui en dérive, s'étendent aux citoyens paisibles et sans armes, aux habitations et aux propriétés privées, aux marchandises du commerce, aux magasins qui les renferment, aux chariots qui les transportent, aux bâtiments non armés qui les voiturent sur les rivières et sur les mers, en un mot à la personne et aux biens des particuUers. Ce droite né de la civilisation, en a favorisé les progrès. C'est à lui que l'Europe a été redevable du maintien et de l'accroissement de sa postérité au milieu même des guerres fréquentes qui l'ont divisée 2. »
Si contrairement à cette distinction si juste et si sage, des auteurs ont cru pouvoir soutenir encore récemment que tous les membres de l'État ennemi pouvaient et devaient même être traités comme ennemis pendant. la guerre pour poursuivre et atteindre la satisfaction que réclament les belligérants^, ces dissidents sont peu nombreux et Bluntschli en résumant les règles aujourd'hui admises a pu dire :
« La guerre a lieu entre les Etats, et non entre les particuliers. »
1. PoRTALis, Discours d'inauguration du Conseil des prises, du 14 floréal an VIII.
2. Talleyrand, Lettre à l'empereur Napoléon, du 20 novembre 1806; Moniteur universel du 5 décembre 1806.
3. G. F. DE Martens, Précis du droit des gens, liv. VIII, §272, t. II. p. 231;— Whea- TON, Éléments de droit intern,, 4« partie, eh. I, § 13. Kent, Comm,, % 6, 7, 8,
« Les États belligérants sont ennemis dans le sens propre du mot. Les
citoyens de ces Etats par contre ne sont pas ennemis, ni entre eux, ni visà-vis rÉtat ennemi'. »
Toutefois si cette distinction doit être considérée comme acquise par la pratique du droit des gens lorsqu'il s'agit de guerres continentales, je ne saurai dire qu'elle est également respectée lorsqu'il s'agit de guerres maritimes, quels que soient les efforts faits dans ce sens par l'école contemporaine et même par quelques gouvernements pour faire disparaître l'exception dans laquelle on les a toujours placées et que des raisons que nous n'avons pas à déduire ici, expliquent, en supposant qu'elles ne la justifient pas.
Il ne faudrait pas cependant pousser trop loin les conséquences de la distinction que nous faisons entre l'État et les individus. Si, comme le dit Portails, la guerre est une relation d'État à État, et non d'individu à individu; les personnes dont les nations se composent, si elles ne sont pas ennemies comme hommes, le sont comme nationaux, et on ne saurait dire que dans la guerre Franco-allemande, par exemple, l'Etat français était en guerre avec l'État allemand et que les Français et les Allemands étaient en paix, du moment oii ils n'étaient pas appelés sous les drapeaux. La distinction ^insi poussée à ses extrêmes conséquences, ne serait vraie ni en droit ni en fait. Il y a, grâce au ciel, encore de nos jours, solidarité entre l'État et les individus dont il se compose. La nation, c'est l'agglomération des citoyens armés ou non qui en font partie. La guerre existant entre la France et l'Allemagne, bien que les opérations militaires fussent confiées à une partie de la population, la lutte terminée, il n'y a plus eu, au point de vue des vainqueurs et des vaincus, à faire des distinctions et des catégories entre les citoyens des deux Etats. Et si pendant la guerre, il est juste de reconnaître que la lutte et les hostilités devaient se concentrer entre les troupes des deux ICtats, si c'était à elles principalement qu'était remis le sort de chaque nation, le soin de défendre ses droits et de les faire triompher, on ne pourrait pas dire qu'il n'y avait que deux armées seules intéressées à la lutte, seules engagées dans les conséquences qu'elle aurait.
D'un autre côté, il y aura une grande différence à faire entre la partie armée de la population 'appelée à prendre une part directe et elTective à la guerre et la partie désarmée paisible et passive.. Les combattants auront de^ lois qu'ils devront respecter, mais par le nombre, la force, le courage et l'habileté, ils pourront conquérir des droits; tandis que, en dehors des armées, les citoyens paisibles devront être régis dans leur situation diffé-
1. Bluntsghli, Le droit intern. confie , trad. par Lapdy,-2»édit., art. 530 et 531, p. 298; — Proclamation . du roi de Prusse du U août i870; — Résolutions delà Conférence de Bruxelles de i874, art. 38; — Vattel, Le droit des gens, liv. III, chap. XV, § 226, t. III, p. lOi; — Pinheiro-Ferreira, sur Vattel, liv. lll, § 72, notes t. II, p. 419;— G. Massé, Le droit com., t. I, n»121; — L. Casanova, Del diritto intern,, lizione XX, t. II, p. 149 de l'édit. de E. Brusa; — A. G. Heffter, §§ 119 et 124, p. 225 et 236; — A. Morin, Les ois relatives à la guerre, t. I, p. 50 et suiv. ; — Arrhkns, Cours de droit nat.
rente, par des lois différentes, et ces lois ne sauraient livrer leurs personnes et leurs fortunes privées aux hasards des luttes personnelles auxquelles ils ne prennent pas part, les soumettre à Tabus permanent et capricieux de la force, qu'on ne peut opposer à ceux qui n'y ont pas recours.
Par suite, Tennemi armé sera combattu partout où il se présentera; le citoyen, faisant partie de la nation ennemie, mais non armé et non belligérant, devra être respecté dans sa personne et dans ses biens.
Respect de la persomie des habitants des territoires occupés par Venntmi,
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5. — Il découle naturellement, de la distinction que nous venons de rappeler, Tobligation pour les belligérants de respecter les habitants des Etats en hostilité, qui ne sont point impliqués dans Tétat de guerre. Des difficultés ont pu s'élever pour le classement des personnes qui doivent être considérées comme impliquées dans l'état de guerre, au sujet des individus non combattants et non armés, qui, biei\ qu'attaches aux camps pour les nécessités de la guerre n'y prennent pas une part directe et active; mais il est évident que nul doute ne saurait exister pour placer en dehors des personnes comprises dans Tétat de guerre, les habitants des territoires occupés et tous les sujets des États belligérants qui restent dans leurs foyers, et étrangers aux opérations de la guerre, ne jouent qu'un rôle passif et n'ont que des rapports forcés avec les troupes, qui subissent fatalement en de-
hors de leurs actes personnels les conséquences de la guerre et de ses diverses vicissitudes ^
L'appel aux armes de la nation entière par le souverain changerait-elle cet état de' choses? Non, s'il est seulement nominal; oui, s'il est effectif. C'est-à-dire que si en fait l'habitant a pris part aux hostilités, il devra être traité comme un ennemi vaincu, si non, non. Dans les opérations militaires, le fait et la situation prise par chaque individu règlent l'apphcation qui doit lui être faite des lois de la guerre. La population du territoire envahi obéissant à un généreux élan de patriotisme, à un noble instinct de déhvrance, à un légitime besoin de liberté, prendra les armes, quelque juste et méritoire que soit cette détermination, il faudra bien reconnaître que mêlée aux coinbattants, prenant une part à la guerre, elle devra être traitée comme l'est un belligérant et un ennemi. *
Mais d'un autre côté qu'importe que le chef de l'Etat ait appelé une population aux armes et à la résistance par sa proclamation, si la lassitude, l'impossibilité ou toute autre chose, ont empêché sa voix d'être entendue, si le sujet ou le citoyen n'ont pas répondu à cet appel, n'ont pas pris part à la lutte, ils ne sauraient être traités en combattants vaincus. Cet appel désespéré mais vain, ne saurait avoir d'autre effet pour modifier les droits de l'habitant vis-à-vis de l'occupant que l'ancienne formule du courir sus^ qui n'avait une signification et ne produisait des effets que si elle était mise en pratique.
Partant, il faut tienir comme règle que la sûreté personnelle, l'honneur et la liberté. d'un habitant d'un pays occupé par l'ennemi doivent être respectés et protégés par lui tant que cet habitant ne se mêle pas. aux actes d'hostihté, nous verrons bientôt quels sont les services que pourra lui demander l'ennemi sans s'écarjer de cette règle, mais constatons qu'elle doit être considérée comme certaine. Admise par les publicistes *, elle l'a été également par les gouvernements; nous la retrouvons formulée dans l'article 50 du projet russe de convention internationale -concernant les lois de la guerre, et la conférence de Bruxelles de 1874 la traduisait ainsi, article 38 : « L'honneur et le droit de la famille, la vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions rehgieuses et l'exercice de leur culte doivent être respectés. » '*. — Aussi voyons-nous les belligéa*ants tenir à
1. Vattel, le Droit des gens, liv. IIT, § 226; — Heffteb, Droit internaional^ § 124; — H. WHEA.TON, Éléments de droit intern., 5« édit., t. II, p. 4; — Kluber, § 246, p. 351.
2. BiiUNTSGHLi, Droit intern,, introd.- p. 34, et art. 573, p. 323; — Henri Brogeter, Principes naturels du droit de guerre, Revue de droit intern.^ 1873, p. 333; — Gh. Calvo, le Droit intern., 2- édit., 1872, § 874; —Vattel, liv. III, § 226; Heffter, § 124, etc.; — Kluber revu par A. Hott, DroUs des gens moderne de l'Europe, % 246, 247.
. 3. Elle est également écrite dans les art. 22, 25 et 37 des instructions de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis d'Amérique; dans Part. 23 du traité de 1875 entre la Prusse et les Élats-Unis; dans Tart. 12 de la convention entre la France et les alliés du 3 juillet 1815. '
honneur de la reconnaître au commencement des hostilités alors même qu^il pourrait y être porté plus tard des atteintes.
Dans sa proclamation du 12 août 1870 le roi de Prusse disait : « Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français, ceux-ci continueront par conséquent à jouir d'une entière sécurité pour leurs personnes et leurs biens, aussi longtemps qu'ils ne me priveront pas eux-mêmes par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes du droit de leur accorder ma protection....» Déjà dans l'ordre du jour aux soldats daté de Hambourg le 8 août 1870, on lisait : « Nous ne faisons pas la guerre aux habitants paisibles, c'est au contraire le devoir de tout soldat sensible à l'honneur de protéger la propriété privée et de ne pas laisser compromettre, même par des exemples isolés d'indiscipline la bonne réputation de notre armée. » — Cela était répété dans Igi proclamation du général de Beyer à ses troupes, dans celle du général Steinmetz aux soldats de la deuxième armée. Est-on resté fidèle à ces devoirs? L'histoire le dira; mais incontestablement on a reconnu qu'ils sont imposés à une armée d'occupation et d'envahissement.
6. — Il est admis cependant que les habitants peuvent être tenus à des prestations personnelles sur la réquisition des chefs de l'armée d'occupation. Mais cette règle qui porte atteinte dans une certaine mesure au principe que nous venons de poser, ne doit être entendue et appliquée qu'avec certaines restrictions et distinctions que nous allons indiquer.
D'un autre côté si le droit existe, il lui faut une sanction, sans quoi ce ne serait qu'une fiction dont les exigeances des opérations militaires ne sauraient se contenter. Dès lors en cas de refus de déférer à une sommation, l'ennemi a le droit de recourir à la contrainte pour assurer l'exécution de l'ordre qu'il donne * ; mais celte sanction devra être en rapport avec la gravité du refus d'obéir. Ainsi, cinq cents ouvriers sont requis par l'autorité allemande de travailler à la réparation d'un pont. Ils refusent. Arrêté du préfet allemand comte Renard, qui suspend tous les travaux publics et tous les ateliers privés occupant plus de dix ouvriers et défend d'effectuer aucune paye, sous une amende de 10 à 50,000 francs.
Cet arrêté pris le 23 janvier 1871, n'amène aucun ouvrier sur les chantiers. Le même jour dans l'après-midi, il en est pris un second portant que si le lendemain 24 janvier à midi : « Cinq cents ouvriers des chantiers de la ville ne se trouvent pas à la gare, les surveillants d'abord, et un certain nombre d'ouvriers ensuite, seront saisis et fusillés sur place. Nancy, 23 janvier, 4 heures, du soir. » — Si de pareils actes peuvent être signés comme menaces; pourraient-ils être mis à exécution 2?
1. Ch. Vergé sur de Martens, Précis du droit des gens, liv. VIII, § 280, t. II, p. 254, note; — Heffter, § 121 ;— Ch. Calvo, § 873, t. II, p. 156; — Eg. Lœning, le Gonvern. gén. de l'Alsace. Revue de droit intern., 1872, p. 649; — Contra : A. Morin, Les lois relatives à la guerre, selon le droit des gens moderne, t. I, p. 419.
2. M. A. HoTT sur Klûber, § 247, dit que de pareilles mesures dépassent non seulement les droits de la guerre, mais violent toutes les lois de l'humanité.
7. — On peut exiger des habitants qu'ils prêtent leur concours pour Texécution de toys les actes, qui constituent purement des actes d'administration des pays occupés. Si Tennemi ne peut forcer l'habitant à construire des routes d'un caractère purement stratégique, comme nous l'indiquerons tantôt, il est cependant admis qu'il peut l'obliger à rétablir dans un intérêt général de voirie dans les pays occupés, la liberté et la facilité de communicaiion compromise par les faits de guerre. Evidemment les mouvements militaires des troupes de l'occupant pourront y trouver de grandes facilités, mais d'un autre côté, le rétablissement de la circulation sur les roules déjà existantes étant une opération aussi utile comme mesure d'administration civile que comme mesure d'administration militaire, je me joins volontiers à ceux qui admettent que les habitants des pays occupés ayant tout à gagner dej'exécution de ces travaux, ce n'est point exercer sur eux une violence injuste que de les appeler à y concourir*.
D'un autre, côté, comme il faut bien accepter ces situations telles qu'elles sont, si on ne veut poser des règles qui restent à l'état de lettre morte, il faudra bien admettre que l'occupant pourra réclamer certains services passifs qui, bien qu'utiles à celui qui les réclame pour la guerre qu'il fait, n'impliquent pas une coopération directe à l'attaque ou à la défense, bien qu'ils les facilitent. Ainsi il pourra requérir le transport par l'habitant avec les chevaux et les voitures de celui-ci, des fournitures nécessaires à l'armée, des prisonniers et surtout des blessés, parfois même des troupes*; mais l'habitant, en pareil cas, ne devra agir que sous la direction, l'ordre et la surveillance de l'occupant et sous une contrainte de nature à paralyser tout refus utile et toute résistance efficace. Je sais bien qu'en pareil cas on peut soutenir que les réquisitions des ennemis peuvent porter exclusivement sur les choses et non sur les personnes, c'est-à-dire qu'il doit leur être permis de requérir les moyens de transport, charriots et bêtes de sommes, mais non le concours de leurs- propriétaires ou des préposés de ces derniers. Mais il faut apprécier les choses dans leur réalité et ne pas s'évertuer à rechercher de prétendues garanties qui nuisent plus à ceux en faveur desquels on les invoque qu'elles ne leur servent. Le plus souvent les moyens de transport requis sans le concours de leurs propriétaires seront perdus pour eux, ou considérablement endommagés et c'est une garantie de leur conservation que la présence du propriétaire ou de ses agents.
8. — Tant que l'incorporation définitive d'Un pays conquis n'a pas eu lieu par suite des traités, que la conquête n'est pas achevée et la souveraineté transférée au vainqueur, il est contraire au droit public international de forcer les citoyens de l'État ennemi à entrer au service du vainqueur; c'est-àdire à prendre les armes contre leur pays 3.
1. Edgar Lœning, T>e Padm. du gouv, gén. de l'Alsace en 18T4, Revue de droit intern,, 1872, p. 650.
E. Lœning, loc. cit.^ p
3. Projet présenté par le gouvernement russe à la conférence de Bruxelles, art. 48 ; —
9. — C'est exiger d'eux des services qui ont le même caractère que de les forcer à participer aux travaux d'attaque et de défense, à des ouvrages de fortifications. Les documents que nous a fournis la conférence de Bruxelles semblent admettre cette règle, bien qu'ils soient un peu vagues. Le projet russe, article 48, n'autorise pas l'occupant à employer l'habitant, « à prendre part aux opérations militaires contre son gouvernement légal, ni à des actes de nature à contribuer à la poursuite des buts de guerre au détriment de la patrie. » — La conférence a formulé ainsi ses résolutions à ce sujet, article 36 : « La population du territoire occupé ne peut être forcée de prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.»
M. Moynier, président du comité international de secours militaires aux blessés, à Genève S pense que cette rédaction est trop vague et trop élastique, il voudrait surtout préciser en ce qui concerne les travaux de fortifications. Leur destination est exclusivement militaire, y travailler, est bien réellement « prendre part à des opérations militaires contre son propre pays. » La conscieiice publique réprouve une pareille contrainte imposée aux populations. Mais il faudrait le dire nettement pour éviter toute équivoque '.
10. — On ne saurait obliger par la contrainte et la force les habitants des pays occupés à fournir des renseignements utiles à la guerre entreprise contre leur pays et à trahir des secrets, la signification de certains signaux, etc., 3. Ce serait les contraindre à servir d'espions.
11. — Les obliger à prêter un serment d'obéissance à l'ennemi. Les Anglais rie manquaient jamais autrefois d'imposer le serment d'allégeance aux pays qu'ils occupaient, et, des membres de ma famille durent ^quitter la Martinique à l'époque de la prise de cette île par les Anglais, pour ne pas subir un serment qui les liait aux ennemis de leurs pays. Les instructions américaines de 1863, préparées par le professeur Liéber et approuvées par le président Lincoln après leur révision par une commission d'officiers, portent, article 26 : « Les chefs de l'armée d'occupation peuvent requérir les magistrats et les employés civils du pays envahi de prêter un serment
Résolution de cette conférence, art. 36; — Pinheiro-Ferreira sur Martens et contrairement à Topinion de ce dernier, Uv. VIII, § 280, t. II, p. 255; — De Laboulàye, Hist. des ÉtatS'UniSy II, p. 307; — Bluntsghli, art. 576, p. 315; — E. Lœning, Revue de droit intern. 1872, p. 649; — G. Rolin Jacquemyns, même revue, 1871, p. 334; — Th. Fungk, Brbntano et A. Sorel, Précis du droit des genSy p. 284.
1. Projet révisé de la déclaration de Bruxelles, art. 3 et 4.
2. Rapport de R. Rolin Jacquemyns, qui en ce qui le concerne, croit la rédaction suffisamment explicite. Revue de droit intern , 1875, p. 500, 501.
3. Th. Fungk, Brentano et A. Sorel, Précis du droit des gens; — Henri Brocher, Les principes matériels du droit de guerre. Revue de droit intern., 1873,'p. 326; — E. Lœning, même revue, 1872, p. 619, plusieurs législations notamment, code pénal allem. de 1870, art. 90, 91, 92, considèrent ces faits comme des crimes ou délits; comment la guerre pourrait-elle autoriser une nation à contraindre des citoyens à les commettre?
d'obéissance temporaire, on même de fidélité au gouvernement de l'armée envahissante, et ils peuverit expulser du pays tous ceux qui se refusent à cet acte. Mais que le serment soit requis ou non, les habitants et les employés civils doivent une stricte obéissance au vainqueur aussi longtemps que celui-ci reste maître du territoire ou du pays, et cela au péril de leur vie. »
Cette rédaction semble ne soumettre à la formalité du serment que les fonctionnaires, quoiqu'elle manque un peu de clarté à ce point de vue. Mais le projet russe et la conférence de Bruxelles, articles 49 et 37, n'admettent pas que l'habitant d'un territoire occupé puisse être contraint à prêter serment de fidélité à la puissance ennemie K
12. — Si l'on admet qu'il est contraire aux lois de la guerre que l'habitant soit obligé de trahir son pays en donnant une assistance directe et personnelle à l'ennemi, pour lui faciliter les moyens de battre ses concitoyens et de s'attribuer des succès militaires, il ne saurait être permis d'exiger qu'un habitant serve de guide à des détachements de troupes ennemies et qu'il fournisse ainsi à l'envahisseur un moyen direct et efficace pour attaquer les troupes nationales, ou les prévenir, et les empêcher de prendre certaines positions. Un service de cette nature implique une coopération directe et personnelle, de l'habitant contre ses compatriotes qui ne doit pas être imposé : il ne faut pas demander à un citoyen un acte d'hostilité contre son pays, et exposer un individu ainsi violenté à être fusillé par l'ennemi s'il le trompe^, ou à être fusillé par ses nationaux s'il sert l'ennemi^.
Le droit de requérir des guides par l'ennemi, proposé à la conférence de Bruxelles dans la séance du 10 août 1874, par le délégué de Russie, n'a pas été admis par la conférence. Dans ces temps, où l'on peut se procurer d'excellentes cartes lopographiques de tous les pays de l'Europe, aucune nécessité de guerre ne saurait justifier cette exigence qui répiigne au patriotisme^.
13. — On ne doit point contraindre les habitants à accompagner les convois pour les défoodre contre les attaques de leurs compatriotes s.
Par son arrêté du 18 octobre 1870, le marquis de Yillers, commissaire civil de la Lorraine, indiquait que « plusieurs endommagements ayant eu Heu sur les chemins de fer, le commandant de la l'^'^ armée allemande, avait donné l'ordre de faire accompagner les trains par des habitants connus et j ouis-
L Est-ce ravis personnel dû Righ hon mountagne Bernard, du herefordshire dans ses -observations sur les résolutions de la conférence de Bruxelles; Revue de droit intérn,, 1875, p. 525. The population of an occupied territory ought not to be called upon to talke an oath of allegiance to the eneniy.
2. Voyez les proclamations des généraux allemands •— instruction américaine.
Art. 77 du code pénal français
4. Den Beei* Porlugael, opinion sur les résolutions de la Conférence de BruxeUes, Revue de Droit intern. 1875, p. 500,— E. Lœning, Vadm, du gouv.gén, de l'Alsace, Revue de droit intern. 1872, p. 649.
5. Th. Funck Brentano et A. Sorel, Précis du droit des gens, p. 884.
sanl de la considération générale * » . Non seulement ces mesures furent prises mais encore elles furent exécutées, avec une sévérité inouïe, dans certaines circonstances. Ce blindage humain, procuré aux .trains ennemis en marche à la suite d^ordres généraux et comme une mesure habituelle et réglementaire au moyen de citoyens paisibles choisis parmi les plus honorables et les plus estimés, n'a pas besoin d'être qualifié. De pareils moyens sont injustifiables.
Cependant M. Edgar Lœning croit ne pas devoir les blâmer; il trouve que les circonstances justifient parfaitement ces procédés qu'il appelle des mesures de police ; c'est d'après lui une conquête du droit de guerre dont on usera à l'avenir, son efficacité en a été démontrée*. Peut-être pourraiton conclure de son efficacité à son inutilité, ce qui rendrait la mesure plus cruelle et barbare encore ; mais si on ne doit compter que l'efficacité des moyens employés, pourquoi l'ennemi, quand il avance sur le territoire qu'il . envahit, ne se ferait-il pas une cuirasse avec les femmes, les enfants et les vieillards levés sur ce territoire ?
Aussi M. Ch. Calvo dit-il : nous nous abstiendrons de qualifier de pareils procédés que rien ne saurait justifier et qui nous semblent empruntés à des temps et à des mœurs dont nous ne saurions trop le répéter nous n'aurions jamais cru le retour possible^.
Bluntschi dans ses travaux publiés, en 1870 et 1871, sur la guerre francoallemande, ose à peine chercher à les excuser, mais il n'entreprend pas leur justification.
M. G. RoHn Jacquemyns est obligé de reconnaître que ce sont-là des moyens violents et injustes méritant d'être blâmés*.
14. — « A mesure que le progrès de la civilisation et le frein salutaire des lois morales ont pesé davantage sur les relations privées comme sur celles de peuple à peuple, le barbare système des otages est allé en s'affaiblissant; il a même fini par disparaître devant la réprobation universelle qui a frappé les actes de cruauté ou de criante injustice dont son emploi avait été si souvent marqué. De nos jours c'est à peine si on en retrouve encore l'usage parmi certaines peuplades sauvages de l'Amérique et de l'Océanie. Quant aux nations civilisées, lorsqu'elles se croient fondées à craindre un manque de bonne foi, une exécution incomplète ou trop lente de telles ou telles obligations internationales, elles préfèrent en général avec raison, recourir à des nantissements matériels. Ce moyen est en outre beaucoup plus doux, plus avouable en tout cas et offre des garanties d'une effica-
1. Consulter encore la proclamation affichée à Wissembourg le 21 octobre 1870. 2,Uadm. du gouv. gén. de l'Alsace. Revue de droit intern. p. 90. C'est aussi l'avis du prof. Félix Dahn émis dans un travail publié en 1871 et 1872 dans une revue allemande.
3. Le Droit intern, liv. V. § 870, t. II, p. 152, où il cite la Revue des Deux-Mondes, 1«' fév. 1871, p. 449; 1" mai 1871 p. 159 et suiv. V Indépendance belge du 12 nov. 1870 contient une protestation fortement motivée contre cette mesure émanée du Conseil municipal de Reims.
4. Revue de droit international, 1870, p. 670, 1871, p. 338, 1872, p. 513.
cité toute autre que la remise ou la détention préventive [d'otages, dont la religion chrétienne ne permet plus de mettre l'existence en jeu. »
M. Gh. Galvo auquel nous venons d'emprunter cet exposé de principes fait remarquer qu'ils ont été trop souvent laissés en oubli par les autorités prussiennes qu'on a vu remettre en vigueur et pratiquer avec une rigueur excessive une mesure qu'on était en droit de croire à jamais bannie des usages internationaux chez les peuples civilisés*.
Dans la circulaire du 26 décembre 1870, de M. de Chaudordy, délégué du ministre des affaires étrangères de France aux agents diplomatiques de la France à l'étranger, plusieurs de ces faits sont rappelés.
J'ai dit que je ne passionnerai pas mes explications. On pourra lire dans le compte rendu des séances de la classe des sciences de l'Institut, comment était apprécié par cette haute académie qui a toujours su aimer la science quels qu'en fussent les interprètes et honorer les savants de tousles pays, l'avis de l'arrestation du baron Thénard, arrêté et conduit à Brème en otage avec d'autres personnes notables; « Si M. Paul Théuard, disait l'honorable président, dans la communication qu'il faisait à ses collègues, le 26 décembre 1870, a été pris les armes à la main défendant son pays, je n'ai rien à objecter à cette mesure, comme président de cette académie; nous n'en estimerons que davantage encore notre honorable confrère. Mais si c'est en raison de sa situation sociale, si c'est un membre de l'Institut, comme savant qu'on a fait prisonnier M. Thénard et qu'on l'a envoyé en Prusse servir d'otage, je dis que c'est une infamie dont chacun de vous. Messieurs, devra conserver le souvenir toute sa vie et qu'un jour Dieu saura punir. » (Vifs applaudissements, très bien, très bien.)
Au surplus, de nos jours, les otages ne sauraient être exigés, comme au-
trefois, comme garantie d'un traité ou d'une convention; étant désignés par la partie même qui les donne, il faudrait admettre préalablement que le chef de rÉtat a droit de disposer de la vie ou tout au moins de la liberté de ses sujets qu'il livrerait ainsi. Ceux qui défendent encore le droit n'en admettent l'exercice que pendant les hostilités, et à titre de représailles ; on ajoute que c'est un procédé que les Grecs mettaient habituellement en usage et qu'ils désignaient sous le nom de Androlepsie, prise d'homme. Le procédé nous paraît plus digne des temps oii l'on prend la peine d'en faire remonter scientifiquement l'origine que des nôtres.
Il est incontestable que l'ennemi n'a pas un droit de vie sur l'otage, qu'il peut seulement priver de sa liberté. Or, ce ne sera pas la détention à l'étranger d'un otage qui modifiera les dispositions et les actes de l'ennemie L'Allemagne au moment où elle croyait utile de s'emparer de quelques Français qui devaient être respectés entre tous à cause de leur âge, de leur honorabilité, de la nature même des services qu'ils avaient rendus, avait déjà sur son sol, de nombreux prisonniers, et ces quelques victimes de plus ne pouvaient modifier la durée de la guerre, ni ses procédés. Ces abus de
Le Droit tntemationah § 869, t. â, p
la force étaient dès lors des actes de cruauté d'autant plus injustes qu'ils étaient inutiles et sans efficacité aucune.
L'Allemagne se plaignait de certains faits dont souffrait ses troupes de la part de certains corps francs notamment, est-ce sérieusement pour en avoir raison que Ton transportait comme otages en Allemagne les gens honorables appartenant aux localités où ces faits s'étaient produits, alors que ces mêmes personnes avaient été les premières à souffrir de l'invasion de quelques-uns de ces corps francs, et pouvait-on espérer que ces derniers auraient modifié leur mode d'agir, alors même qu'il aurait fait décimer la 4)opulation?
15. — Uoccupant a incontestablement le droit d'empêcher sur le territoire occupé des levées de troupes destinées à grossir le nombre des combattants ennemis. Il a le droit d'empêcher les émigrations déterminées par l'appel fait au nom de la mère patrie, ou par le désir personnel de la servir, c'est là un cas de défense dont on ne saurait priver les belligérants. Il pourra dès lors exiger que les lignes ennemies ne soient franchies que sous les conditions et justifications qu'il croira raisonnablement nécessaires d'édicter.
Mais tant qu'il n'y a qu'occupation, et quelles que soient les idées de conservation et de conquête qu'il peut nourrir, il paraît difficile d'admettre qu'il puisse prononcer contre les émigrants des peines telles que la confiscation des biens et le bannissement.
Aussi des auteurs, qui n'étaient point malveillants pour l'Allemagne, outils cru devoir considérer comme excessif le décret du roi Guillaume du 15 décembre 1870, qui punissait de la confiscation de tous biens présents et à venir et de dix ans de bannissement tout habitant de l'Alsace et de la Lorraine qui s'absentait, le tenant comme convaincu ou présumé d'être allé combattre avec les Français * .
Si l'occupant peut empêcher l'habitant de sortir du territoire lorsqu'il le soupçonne de porter à l'ennemi son concours ou des renseignements utiles, il a d'un autre côté le droit d'expulser ceux dont les menées ou les actes seraient un danger pour l'occupation.
16. — Il est du devoir de tout habitant d'un pays envahi, de défendre son pays contre l'envahisseur; mais il doit le faire loyalement, courageusement et suivant les lois de la guerre. Si par un motif quelconque il ne se rend pas sous les drapeaux, qu'il ne soit pas dans les rangs des beUigérants et que resté dans sa demeure, il veuille que cette demeure comme sa personne soient respectés par l'ennemi, il faut qu'il respecte lui-même cette sorte de neutralité dans laquelle il a cru pouvoir se tenir.
La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion, doit
1. G. Rolin Jacquemyns. Revue de droit internattonaU 1871. p. 317 et suîv.
être considérée comme belligérante et traitée comme telle si elle respecte les lois et coutumes de la guerre *. Mais les individus qui font partie d'une partie du territoire non seulement envahi mais occupé, qui se révoltent en arme contre cette autorité, quelque noble que puisse être le mobile qui les poussent, autorisent le vainqueur à user du droit de répression et à employer la force pour avoir raison de la résistance qu'il rencontre. En pareil cas l'humanité et la justice ne perdront pas tous les droits, mais il faut admettre toutefois que l'occupant pourra exciper de lois plus dures et plus sévères, que les lois déjà si dures qui régissent les belligérants qui suivent normalement les opérations militaires. Si on applaudit aux efforts suprêmes de la population d'un pays envahi pour reconquérir sa liberté et celle de son pays, comment refuser aux chefs des armées d'occupation d'user de la force pour s'y maintenir et sauver leurs armées en paralysant les efforts tentés contre elles ?
Aussi est-il conforme au droit des gens de considérer une place, un district, une contrée occupés par l'ennemi, comme placés par le seul fait de l'occupation, sous l'empire de la loi martiale de l'armée d'occupation.
La loi martiale n'est autre chose que l'exercice de l'autorité militaire conformément aux lois et aux usages de la guerre. La loi martiale ne doit pas être confondue avec l'oppression militaire qui est l'abus du pouvoir que cette loi confère. Gomme la loi martiale est exécutée par la force militaire, il est du devoir de ceux qui l'appliquent de respecter strictement les principes de la justice, de l'honneur et de l'humanité, vertus qui conviennent, au soldat plus encore qu'aux autres hommes, par la raison qu'il est tout puissant par ses armes au milieu de populations désarmées.
- Les. autorités militaires doiA^ent agir avec moins de rigueur dans les places et territoires complètement occupés et qui n'offrent plus aucune résistance. Elles peuvent se montrer plus sévères lorsque l'hostiHté persiste, ou lorsqu'elles ont lieu de craindre qu'elle n'éclate. Il est permis au commandant des troupes, même dans son propre pays, de recourir à des mesures de rigueur lorsque les troupes sont en présence de l'ennemi, à cause des impérieuses nécessités de la situation et du devoir suprême de défendre le pays contre l'invasion. Le salut du pays passe avant toute autre considération 2.
Les proclamations allemandes de 1870 ont établi des juridictions militaires sur les parties du territoire occupées; elles connaissaient de tous actes tendant à compromettre la sûreté des troupes, à leur causer des dommages ou à prêter assistance à l'ennemi. Elles devaient punir de mort toute personne étrangère à l'armée : a) Qui servait l'ennemi comme espion ; — b) égarait les troupes allemandes comme guides ; — c) tuait, blessait ou pillait des soldats allemands ou assimilés; — d) détruisait les ponts, ca-
1. Projet de déclaration adopté à Bruxelles en 1874, art. 10 et avant projet russe art. 45.
2. Instr. de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis d'Amérique, apt. 1, 4 et 5.
naux, télégraphes, chemins de fer, routes, incendiait les munitions, provisions et quartiers des troupes; — e) prenait les armes contre les troupes allemandes.
17. — Ces mêmes proclamations allemandes rendaient responsables de ces faits non seulement leurs auteurs, ce qui est essentiellement juste, mais les communes, c'est-à-dire, la commune oii l'auteur était domicilié et la commune du lieu oii le fait avait été commis. Elles devaient être frappées d'impositions et être incendiées si elles ne les payaient pas *.
M. R. Jacquemyns croit qu'en pareil cas on devrait s'en tenir à une responsabilité personnelle; il ajoute toutefois que la responsabilité pénale collective sera bien difficile à éviter dans le cas où il y a lieu de croire que le fait incriminé a été favorisé par le mauvais vouloir des habitants et où le même mauvais vouloir opposera un invincible obstacle à une enquête. Il faudrait bien alors, d'après lui, accepter les terribles extrémités où l'on atteint inévitablement les innocents et les coupables, conséquence affreuse mais logique de la guerre qui n'est elle-même que la responsabilité collective imposée à tout un peuple pour les fautes de sqs gouvernants *.
M. Edgar Lœning va plus loin; il approuve ces mesures, en y voyant un grand progrès du droit pénal de la guerre ^. Il invoque en leur faveur les principes admis au moyen âge, la responsabilité des communes écrite dans l'ancien droit français, dans les lois de 1790, dans celle de vendémiaire an IV, et dans le code forestier à raison des méfaits de leurs habitants, ce serait donc là une règle d'autant mieux justifiée, qu'elle serait puisée dans les principes admis par le droit interne. Que le moyen âge eut admis ce recours, je ne le nie pas; et précisément parce que c'est une pratique du moyen âge je la crois peu en harmonie avec notre état social actuel. Quant à la responsabilité des communes écrite dans nos anciennes lois, dans la loi du 23 février 1790 et dans celle du 10 vendémiaire an IV, elle n'existe qu'à l'occasion de faits imputables à des attroupements, réunions d'habitants que la commune n'a rien fait pour prévenir ou dissiper. Les anciennes lois françaises, rendues à un moment où le principe de la personnalité des peines n'était pas en vigueur comme maintenant, devraient être sans influence sur la solution actuelle de la question. Le code forestier atteint les communes comme responsables seulement du fait de leurs employés ou agents. Mais jamais aujourd'hui, d'après le code- français comme d'après la loi prussienne du 11 mars 1850, la loi bavaroise du 12 mars 1850 et le code pénal allemand du 31 mai 1870, les communes n'ont été déclarées pénalement responsables des -faits commis par quelques-uns de leurs habitants individuellement.
1 . Voyez notamment la proclamation du général Wenden, commandant la 3« division de réserve, datée de Boulzicourt, 10 décembre 1870.
Revue de droit international, 1871, p
3. C'est ce que fait également le professeur Félix Dahn dans ses travaux publiés en 1871 et 1873 à roccasionde la guerre franco-allemande.
Par le fait de l'occupation, le pouvoir de police appartient à l'occupant et aux agents qu'il nomme ou maintient, comment les communes peuvent-elles être responsables des faits qu'elles n'avaient pas le moyeji de prévenir et de réprimer. ^
On dit, mais si l'auteur reste inconnu, ce sera le plus souvent le mauvais vouloir des habitants qui en sera cause ; ce mauvais vouloir ne saurait constituer une complicité rendant la faute commune, et d'ailleurs, très souvent, l'auteur sera réellement inconnu de la majorité au moins de la commune que l'on rendra responsable de l'acte ; il pourra môme avoir été commis par des corps détachés de l'armée régulière ayant tout droit d'agir comme ils Font fait, lorsqu'ils se seront portés sur un point du territoire pour intercepter les communications ou arrêter les éclaireurs ennemis. Il ne nous paraît dès lors pas possible de faire peser sur une commune le fait d'un ou de plusieurs de ses habitants ayant agi individuellement et motu proprio *. Une responsabilité ne devrait peser sur elle que si ces habitants en masse ont pris part au fait qui leur est reproché et que les autorités municipales n'aient rien fait pour les en empêcher.
Ce qui me paraît une révoltante iniquité, c'est qu'on veuille faire peser une responsabilité, non seulement sur la commune sur le territoire de laquelle le fait s'est accompli, mais sur la commune du domicile de l'auteur de ce fait quand il sera connu. Quelle relation peut- il y avoir entre ce fait et la commune du^iomicile de l'auteur. Aussi personne n'ose entreprendre la défense des proclamations allemandes quant à ce*.
Mais ce qui est plus inique encore, c'est que non seulement on fasse peser sur les communes une responsabilité pécuniaire, mais encore qu'on livre à la mort des individus paisibles et dont l'innocence n'est pas douteuse, à raison de faits reprochés à des individus restés inconnus.
« Le 29 octobre 1870, l'autorité militaire prussienne, se fondant sur ce qu'un sous-officier prussien avait été tué la veille sur le territoire de la commune de Vaux dans un engagement avec des francs tireurs, a fait fusiller trois habitants de cette commune, sans les avoir fait comparaître devant un conseil de guerre et sans leur imputer même, à eux personnellement, aucun fait contraire à la guerre ^. » D'après les conclusions données par le
1. M. le professeur Deloynes a défendu également cette opinion avec des développements que Ton trouvera dans la Revue du droit intern., 1874, p. 134 et suiv. sous le titre de Droit pénal de la guerre; sic, Griolet, De Vinfluence de la dernière guerre sur les pro^ grès du droit des gens; Bull, de la soc, de législation comp,f janvi 1872; A. Morin, Lois de la guerre, etc.
2. MM. Deloynes, etc., comme Rolin Jacquemyns et £. Lœning, loc, cit,, sont mianimes pour repousser une pareille responsabilité.
8. Je prends ce récit chez M. G. Rolin Jacquemyns, qui en donne la formule au point de vue de la violation des lois de la guerre, Revue de droit intern,, 1873, p. 281. La Gazette des tribunaux des 13, 14 et 23 janvier 1873 donne les détails émouvants de cette abominable exécution, à propos du procès intenté plus tard par les parents des victimes à ceux qui les avaient désignés pour les livrer aux Prussiens sur la demande de ceux-ci.
procureur de la République dans une instance à laquelle cette exécution donna lieu plus tard devant le tribunal de Rocroy, la colonne qui agit ainsi était le 64® landwehr commandée par le colonel Kraunn.
Les officiers prussiens ont qualifié ce fait d'arbitraire et de barbare; M. Rolin Jacquemyns a de trop nobles sentiments et une trop juste appréciation des règles de l'humanité et du droit des gens, pour ne pas appeler cela un crime, aussi abominable au point de vue du droit positif qu*au point de vue de l'humanité. Mais pourquoi, lui qui se plaint qu'on l'ait accusé de n'avoir eu que des paroles de blâme pour la France, djapprobation pour l'Allemagne *, prend-il occasion, de ce qu'il appelle justement le crime de Vaux, pour reprocher au colonel français Pélissier d'avoir enfumé et étouffé dans une caverne d'Afrique toute une tribu arabe. Qu'avait à faire cet épisode de nos guerres d'Afrique dans un aperçu juridique sur la guerre francoallemande? Je n'irai pas sur un terrain où je regrette que d'autres se soient placés, et je n'entrerai pas dans l'examen du fait incriminé; mais ces récriminations si graves, lorsqu'un publiciste distingué et recommandable s'en fait l'écho sont-elles bien justes? On a presque accusé la France d'avoir violé les lois de la guerre en mettant dans ses lignes de bataille, les turcos algériens^ organisés sous notre discipline militaire, que Paris lui-même comptait depuis si longtemps parmi les troupes de sa garnison, et on reproche au colonel Pélissier de n'avoir pas traité en belligérant une fraction de tribu se mettant en révolte sur un territoire depuis longtemps conquis, réfugiée dans des cavernes inabordables, dominant un étroit défilé de l'Atlas d'où elle fondait traîtreusement sur nos troupes, mettant à mort prisonniers et blessés après les avoir horriblement mutilés, faisant une guerre d'extermination; sans patrie, sans drapeau, réunie aux seuls cris de carnage auxquels se ralliaient autrefois leurs frères, les anciens pirates de la côte. Quels rapports peut-il y avoir, entre la situation de pareilles gens et les malheureux et inoffensifs habitants de Vaux fusillés par les troupes allemandes?
Respect de la propriété privée des habitants des territoires occupée
par les ennemis.
SOMMAIRE
Perception des impôts
27. — exercice de droits dans les forêts de TÉtat et des communes.
18. — Ce que nous avons dit du respect des personnes est aussi vrai pour le respect dû aux propriétés de l'habitant du territoire envahi, et s'il est possible avec plus de raison, en ce sens que s*il peut être permis à Tennemi de suspecter l'habitant du territoire occupé, s'il doit le redouter et le surveiller, ses biens ne sauraient être l'objet d'une même méfiance et de mesures de précaution qui paralyseraient l'exerice du droit de propriété.
Il faut bien reconnaître que ce principe est loin d'avoir toujours prévalu. Combien d'auteurs ont soutenu que l'envahisseur pourrait s'attribuer autant de biens privés soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, que sa satisfaction l'exigerait*. Toutefois depuis bien longtemps on a reconnu comme loi de la guerre sur le continent, l'obligation de conserver aux sujets ennemis la propriété de leurs biens immobiliers comme celle de leurs meubles, et si le droit naturel fixe assez imparfaitement les limites du droit de détruire les biens ennemis, les lois de la guerre admises par les nations civilisées bornent l'usage de ce droit à des cas déterminés et peu nombreux *.
Cette règle, Riquelme ' la fonde sur ce que le belligérant qui envahit le territoire de son ennemi, en substituant accidentellement sa souveraineté à celle du chef de l'Etat occupé est substitué à la fois à ses droits et à ses obligations. Ch. Calvo prétend de son côté qu'elle peut se justifier plus naturellement par la raison qu'il est toujours possible d'atteindre le but de la guerre sans recourir à l'expédient anormal de dépouiller de leurs biens les particuliers et les non combattants *. Le soin que l'on prend de justifier ce principe et de l'expliquer indique que sa reconnaissance n'est plus sérieusement contestée s.
1. G. F. DE Martins d'après Grotius, Précis du droit des gens, § 280, n» 3; — Gro- Tius, de jure helli etpaciSy lib. III, cap. VI, § 1"; — Burlamaqui, Droit de la nature et des gens, ch. 7, § 2; — Vattel, liv. III, § 73, t. 2, p. 419; — Hautefbuille, Distinction entre les guerres continentales et les guerres maritimes ; •— Kluber, § 251, in fine^ p. 359.
Le Droit intern., liv. VI, § 896, t. II, p
5. Traité de 1785, art. 23, entre la Prusse et les États-Unis; — Convention entre la France et les Alliés, 3 juillet 1815, art. 3 ; — Projet de convention sur les lois de la guerre, présenté par le gouvernement russe, art. 51 ; — Résolutions de la Conférence de Bruxelles, de 1874, art. 6, 38, 39, 40; — Instruction américaine de 1863, art. 38; — Lettre du 22 août 1809, Napoléon I« à M. Armstrong, ministre des États-Unis ;— Proclamations prussiennes de 1870; — Hepfter, §§ 130 à 133; — Bluntsghli, art. 652; Revue
Certainement de nombreuses atteintes y ont été portées dans le cours des guerres, soit qu'elles aient eu pour cause des nécessités ou des abus : dans le premier cas elles sont excusables, dans le second les belligérants ont eu le tort de ne point les prévenir et de ne pas les réprimer; ils ont pu ainsi encourir une juste responsabilité vis-à-vis des autres nations et motiver de cruelies représailles. Nous aurons occasion d'étudier les exceptions qu'on apporte au respect dû à la propriété privée, sous le titre de contributions et de réquisitions ; mais complétons, par quelques observations générales, ce que nous avons encore à dire concernant la propriété privée.
19. — Les actes de pillages, les vols, les dévastations, commis par les soldats des troupes ennemies sur le territoire envahi et à plus forte raison sur le territoire occupé, sont des actes de brigandage que l'état de guerre ne saurait justifier ni légitimer*. Ils sont formellement défendus et punis par les diverses législations des Etats. Il suffit de se reporter: pour la France, au code pénal militaire du 12 mai 1793, titre 1, section III, articles 16 et suivants; au code pénal militaire de 1796 (21 brumaire an V), titre V, article 1, et titre VI, article 1 ; au code de justice militaire du 9 juin 1857 articles 248, 249 et 250 ; pour la Prusse, au code pénal militaire prussien du 3 avril 1845, articles 145 et suivants ; pour les Étals-Unis, à l'instruction du président Lincoln de 1863, articles 25, 31, 34, 36,46, 83; pour l'Allemagne, au code pénal militaire du 20 juin 1872, articles 127 et suivants. Nous verrons bientôt si le butin peut être autorisé dans certains cas par les chefs de troupes; mais répétons avec tout le monde que les faits de brigandage et 'de vols isolés commis par des soldats ennemis constituent des crimes *.
20. — Si rien ne peut légitimer le vot commis par des hommes appartenant à l'armée d'occupation au préjudice des habitants; comment pourrait-
àe droit international, 1877, p. 508 et suiv.; Massé, n® 121; — H. Bogher, les Principes naturels du droit de la guerre-, Revue de droit international^ 1873, p. 337; — G. Rolin Jagquemyns, même revue, 1870, p. 682 et suiv., 1872, p. 515; — Isambert» Annales politiques et diplomatiques, introduction, p. 115; — PRADiER-FooièRÉ sur Vattel, liv. Ill, ch. IX, §163, note, t. III, p. 27; — Rouard de Gard, la Guerre continentale dans ses rapports avec la propriété privée^ p. 105; — de Laveleye, le Respect de la propriété privée en temps de guerre; — Rapport, Bruxelles, 1876 et 1877 ; — Vidari, Del rispetto délia propriéta privata fragli stali in guerra; — L. Casanova, dans ses leçons^de droit international, 20» leçon, t. II, p. 152, dit : I publicisti, sono al giorno d'oggi concordi nel affirmare che la propriéta dei particolari, anche durante la guerra, si hanno per sacre, e non possono occuparsi dal nemico. Le principe est posé dans divers documents ^e la jurisprudence française. (Cour d'Angers, 14 mars 1871, aff. François; S., 71, II, 213; — Cour de Besançon, 12 mai 187.3, aff. Trimaille; S., 73, II, 272; — Cour de cassation, chambre criminelle, 15 décembre 1871, aff. Duhamel, S., 72, 1, 44).
.1. Voir les arrêts des cours françaises, cités dans la note précédente.
2. Kluber, § 263, p. 379 ; — Moser, Versuch des neuesten Europaischen volkerrechts passim, etc.
6n songer à absoudre l'habitant qui se rendrait cpauteur ou complice de celte spoliation ? — Les vins de l'entrepreneur du buffet de la gare de Gisors avaient été cachés par lui dans un caveau dont l'entrée avait été murée en septembre 1870 avant l'arrivée de l'ennemi. En décembre deux soldats prussiens accompagnés et éclairés par un nommé Duhamel, ont enfoncé le mur de clôture et enlevé les vins et liqueurs placés dans le caveau, en dehors de toute réquisition et alors que la commune étant occupée depuis deux mois, tout fait de guerre avait cessé. Poursuivi comme complice, Duhamel a été condamné par les diverses juridictions françaises*. On sait qu'en France il est de jurisprudence constante que le complice peut toujours être poursuivi malgré l'absence de l'auteur principal, de sorte que le défaut de poursuite de l'auteur principal étranger, ne saurait soustraire le Français à l'action des tribunaux répressifs.
21. — Ajoutons, au point de vue du droit civil, que les actes de vol et, de pillage commis par l'ennemi, étant des actes réprouvés par le droit des gens eh temps de guerre, les faits de cette nature ont un caractère délictueux entraînant les conséquences attribuées par la loi à ces méfaits. En conséquence les articles 2279 et 2280 autorisant le propriétaire d'un objet volé à le revendiquer contre celui enlre les mains duquel il le retrouve, doivent recevoir leur application lorsque cet objet mobilier a été enlevé à son propriétaire par un soldat ennemi durant la guerre, par force et sans réquisition régulière*.
12. — Nous venons d'indiquer que les actes individuels de vol et de brigandage commis par des soldats ennemis n'en conservent pas moins leur caractère criminel bien que commis pendant la guerre. La plupart des publicistes du dix-huitième siècle considéraient le vainqueur comme maitre du territoire envahi par droit de conquête et maître des valeurs mobilières qui s'y trouvaient par droit de bulin. Ce butin n'appartenait pas moins que les conquêtes au souverain qui faisait la guerre, ses soldats et leurs auxiliaires n'étant que des instruments mis dans sa main pour faire valoir ses droits, à la charge par hii de les entretenir et de les soudoyer. Ils n'avaient dès lors pas plus de droit au butin qu'aux conquêtes, mais le souverain pouvait faire aux troupes telle part qu'il lui plaisait du butin, et il était devenu d'usage de leur abandonner tout celui qu'elles pouvaient faire en certaines occasions où le général permettait le pillage *. On voit par là qu'à la différence du pillage commis individuellement par un soldat et constituant une contravention aux lois de la guerre et au code pénal militaire de presque toutes les nations européennes, le butin à la suite d'un pillage autorisé par
1. Arrêt de la cour de Rouen du 16 juin 1871, confirmant un jugement du tribunal de cette ville, et suivi d'un arrêt de rejet de la chambre criminelle du 15 décembre 1871, au rapport de M. le conseiller A. Morin; S., 72, 1, 44.
2. Cour de Besançon, 12 mai 1873; M. Loiseau, p. p. aff. Trimaille; S., 73, II, 272.
Vattel, liv. Ilf, § 1&4, t. III, p
le chef des troupes pourrait présenter une sorte de caractère légal et régulier. ♦
Ce droit que, non sans regret, des auteurs modernes considèrent comme admis encore de nos jours parles lois de la guerre *, a été vivement contesté par d'autres *. Il nous paraît qu'il ne saurait être admis à rencontre des particuliers qui ne particfpent pas aux hostilités, même à titre de représailles. Et que s'il reste autorisé dans des cas fort exceptionnels par le code civil de la guerre, le droit de butin ne devrait être maintenu qu entre soldats et contre les belligérants. Et encore avec raison plusieurs écrivains soutiennent, que rftême dans ces limites le droit de butin ne devrait être exercé (fue sur : a) la fortune de l'État avec lequel on est en guerre, b) les armes et l'équipement des soldats vaincus, c) la contrebande de guerre. Mais on conteste qu'il puisse être permis sur une place prise, après l'assaut, alors même que les chefs de l'armée ont autorisé le pillage'. Et on voudrait qu'il n'eût plus lieu dans les guerres maritimes sur la propriété privée, désir qui trouve beaucoup de résistances dans sa réalisation.
Il est encore une observation que nous considérons comme très essentielle en ces matières. C'est que, dans l'application des règles du droit de guerre concernant le butin, il y a une distinction fort importante à faire entre le territoire que l'ennemi envahit et celui qu'il occupe après l'envahissement. L'invasion ennemie avec les nécessités qui l'accompagne^ les hasards de la lutte, son impétuosité, les efforts de résistance à vaincre, peut excuser des mesures et des procédés, que rien ne justifie lorsque l'occupation s'établit. Dans ce dernier cas la règle doit être, que le droit de butin n'est plus qu'un acte- de brigandage*.
1. Hepptbr, § 1H5, p. 258; —de Martins, liv. VIII, § 280, t. II, p. 252; — Edgar L^NiNG, Revue de droit international 1873, p. 91 ; — ' Kluber, §§ 253 et 254, p. 361 et suiv.
2. Ch, Vergé sur de Mahtins, liv. VIII, § 279, note, t. II, p. 248; Bluntschli, Droit international, art. 657, p. 369, et Revue de droit international^ 1877, p. 508 et suiv. ; — Kluber, Droit des gens; — Pa squale Fiore, Nouveau droit international public; — G. Massé, Code de commerce, 1. 1, p. 125; — Pradier-Fodéré, sur Vattel, les Lois de la guerre; — Pinheiro Ferreira; — Vidari; — Riquelme, Elementosde derecho public, intern., lib. I, lit. I, cap. XII; — Bello, Prindipios de derecho de g entes, p. 2*, cap. IV; — Ch. Galvo, § 898 et suiv., t. II, p. 183.; Rouard de Gard, la Guerre continentale, p. .122; — d'Ott sur. kluber, § 253, note, p. 362. Kluber lui-môme, excepte du butiu, les objets appartenant aux particuliers qui ne participent pas aux hostilités, § 254, p. 363.
3. La cour d'Angers, le 14 mai 1871, aflf. François; S., 71, II, 213; en admettant que le droit de butin puisse s'exercer sur les munitions et vivres de Tarmée vaincue et sur les voitures et chevaux appliqués à leur transport, refuse de l'étendre aux divers objets appartenant à l'administration de l'État envahi.
4. On s'est vivement plaint des nombreux vols commis contre les particuliers par l'armée allemande en 1870-1871. Ges faits ont été l'objet de plaintes consignées dans des documents officiels. M. Bluntschli a pensé qu'on oubliait trop qu'un soldat est assez chargé par ses munitions, sans placer des pendules dans des sacs, et M. de Voigtz trouve cet argument si probant, qu'il ne manque pas de le reproduire. [Écho du parlement belge, 4 4 janvier 4871.) La dépêche du général commandant de Bordeaux à guerre, du 14 nov. 1870, signale les valeurs importantes en bijoux qui ont été trouvées sur des prison-
' Nous ne saurions admettre que le fait qu'une maison n*est point occupée au moment de l'invasion, pût autoriser des actes de4)illage; bien des résidences les plus opulentes, des villas, châteaux et maisons, ne sont occupés qu'une partie de Tannée par leurs propriétaires, et leur absence peut-être très normale; fût-elle exceptionnelle et intentionnelle, elle n'autoriserait point les vols et déprédations qu'on pourrait y commettre. Ce n'est point là un abandon volontaire qui implique une renonciation à la propriété et la mette régulièrement entre les mains du premier occupant*; que pour le logement des troupes ou des nécessités militaires, les portes puissent en être violemment ouvertes, c'est tout ce qu'on peut admettre, m'ais à charge de veiller au respect des objets qui y sont contenus et de réprimer les enlèvements, au moyen de l'application des règles de discipline auxquelles les armées doivent être soumises.
Au surplus, en examinant la question exclusivement au point de vue militaire et en dehors dies principes du droit des gens, des officiers, beaucoup plus soucieux des intérêts de la guerre' que de ceux des habitants des territoires occupés, soutiennent que le droit de faire du butin doit être refusé aux armées ; parce qu'une troupe à laquelle le pillage est permis perd bientôt la discipline : ou les soldats gaspillent dans le jeu et la débauche le bien ainsi pris, ou occupés à conserver leurs rapines ils ne se soucient plus d'exposer leurs jours sur un champ de bataille*.
23. — En partageant l'opinion de ceux qui considèrent le butin de guerre, comme un mode régulier d'acquisition admissible dans les guerres continentales, parce que ce serait un moyen d'offrir aux troupes une espèce de récompense de leurs efforts extraordinaires, il faudrait du moins admettre que ce droit exorbitant ne pourrait être exceptionnellement et accidentellement conféré qu'aux hommes de troupe, c'est-à-dire à ceux qui prennent une part active et directe à la lutte, et qu'il^ne saurait appartenir à des individus non miUtaires et de nationalités diverses. Gela, je le sais, a été mis en question et l'opinion contraire a été soutenue^; mais à moins de soutenir que les brigands appartenant aux nations les plus diverses et même d'origine inconnue peuvent s'abattre sur un pays vaincu comme des corbeaux sur un cadavre, il est impossible de se rallier à un pareil avis. Aussi n'estil pas défendu même par les auteurs les plus anciens qui admettent en ces matières les règles le plus dures.
niers ; quant aux pendules et meubles qui n'entrent pas dans des sacs de soldats , ils ont pris les voies de transport qui leur sont affectées. La valeur des objets ainsi em- , portés a été évaluée à 264,172,802 fr. (D. 26 oct. 1871).
1. A. MORiN, lois de la guerre, t. II, p. 452; — Rouard de Gard, la Guerre continentale^ p. 130.
2. Le colonel prussien Von Rustow, auquel nous empruntons ces réflexions, dit que le soldat ne se soucie plus de porter sa peau au marché. Nous rappelons Tobservalion, mais nous croyons inutile d'emprunter la forme sous laquelle elle est présentée.
3. Heffter qui la combat, Droit international, § 135, p. 259 , cite comme Tayant défendue, Strube's, Rechtliche Bedenken, II, n« 20.
Bluntschli, article 642, pose comme règle, que Ton doit traduire devant les conseils de guerre et punir de mort les maraudeurs qui se glissent derrière les troupes pour chercher à faire du butin; il faut, dit-il, contre ces voleurs audacieux uuq bonne police militaire et une justice sévère et expéditive.
24. — Sera-t-il permis à l'habitant d'acheter et de receler les objets soustraits à ses concitoyens par des lUoyens violents que n'approuve que la volonté de l'ennemi? Nous ne le pensons pas, parce qu'il commettrait ainsi une action malhonnête, qu'il agisse comme individu ou comme citoyen, et que l'immunité accordée par l'ennemi à ses soldats ne saurait relever cet habitant de son indignité. Le fils qui enlève à son père ce qui lui appar- , tient, le mari qui agit de même vis-à-vis de sa femme et réciproquement, sont relevés par la loi pénale du caractère de criminalité, que ce fait présente à l'égard d'autres agents, et cependant les receleurs et tous ceux qui
ontapphqué à leur profit les objets enlevés encourent les peines du vol. Ce n'est que justice qu'il en soit de même ici. Maison dira que la loi pénale en enlevant au vol commis par le fils à rencontre de son père, son caractère de criminalité ne légitime pas pour cola ce fait, qui donne lieu à des réparations civiles, tandis que le permis de pillage donné par le chef ennemi à son armée, légitime la possession de l'objet enlevé par celui qui en dispose. Cette différence ne saurait être niée, mais je ne crois pas que l'autorisation du chef ennemi puisse aller jusqu'à légitimer -l'acte de l'habitant qui s'approprierait la chose dont il sait que son concitoyen a été violemment dépossédé et puisse le soustraire tout au moins à une demande en restitution formée par ce dernier*. Ces solutions ne sauraient être étendues aux matières maritimes en cas de prises validées.
25. — Il n'entre pas dans mon cadre de rechercher quels sont les droits auxquels est substitué l'occupant comme prenant la place de l'autorité légitime sur un territoire, et d'exposer les règles à suivre d'État à État, au point de vue de la disposition des propriétés publiques de diverses natures, des pouvoirs des autorités préposées à l'administration et à la justice par l'Etat vaincu; je me bornerai à indiquer certaines règles admises en matière de perception des impôts, de jouissance de biens forestiers appartenant à l'État ou aux communes, et sur lesquels les habitants ont des droits; parce qu'en ce qui concerne la perception des impôts, il existe bien des rapports
1. Nous devons cependant reconnaître que la plupart des auteurs sont d'avis que l'ennemi acquiert la propriété du butin par une détention de 24 heures dans les guerres continentales, et que par suite, ce terme écoulé, tout tiers peut l'acquérir de lui à juste titre et sans qu'il y ait lieu à des réclamations ou à l'exercice du droit de pos<// minium ; Kliiber, § 254, p. 362, qui cite Slrube, Bilmarc et Ackermann; mais Kliiber lui-môme ajoute « les biens meubles appartenant à des particuliers qui ne participent pas personnellement aux hostilités, sont exclus du butin par les lois de la guerre... C'est d'après ces principes que le jus postiliminii du propriétaire antérieur dtMîhoses mobilières conquises doit être déterminé. » '
entre les règles qui les concernent et celles qui concernent les contributions extraordinaires imposées à Thabitant et dont je devrai»m'occuper tantôt.
26. — Il est admis que le vainqueur dispose sur le territoire occupé des recettes publiques et des impôts perçus ou à percevoir, même en dehors de la caisse de Tarmée*. On a essayé de soutenir que la perception des impôts ne devait être faite en pareil cas que dans la mesure où ils pourraient servir à la défense de Tenvahi, s'ils avaient été perçus par lui ; mais que Toccupant ne pouvait percevoir la somme affectée à Tadministralion du territoire. C'est là une proposition plus facile à poser en théorie qu'à réaliser en pratique. On a généralement préféré reconnaître à l'occupant le droit de faire toutes les perceptions prévues par les lois de finances régissant le territoire, à la charge (le pourvoir aux nécessités de l'administration du pays occupé 2. L'occupant fera-t-il toujours équilablement la répartition des deniers perçus, il y a lieu d'en douter, mais enfin le relever de cette obligation en l^autorisant à prendre, dans les caisses ce que l'ennemi y aurait pris d'après lui pour la guerre, c'est l'autoriser à tout prendre et à ne rien faire pour le pays occupé, voirie, justice, postes, prisons, services municipaux, hospitaliers; tandis qu'en lui attribuant tout, ce qu'il prendrait ni plus ni moins, et en laissant alors en toute justice, ces services à sa charge, on pourra espérer qu'il ne les abandonnera pas complètement. Les nécessités de la guerre, les conditions dans lesquelles l'occupation aura lieu, les intentions du vainqueur sur l'avenir des territoires occupés, seront de nature à l'influencer notablement sur l'emploi des fonds.
La perception des impôts et contributions doit être faite autant que possible suivant les règles en vigueur pour ces matières dans les pays occupés, et dans la mesure iixée par les lois existantes*. Il faut tenir pour certain que le contribuable invité et surtout contraint à faire des versements, sera valablement libéré des termes par lui payés, sous le coup de la contrainte, quel que soit l'emploi qu'en ait fait l'occupant, car l'habitant ne peut ni contester ni diriger cet emploi.
27. — On admet que l'ennemi peut disposer des bois et des forêts de l'État occupé ou des communes, dans la mesure des nécessités de la guerre
1. A. MoRiN, les lois de la guerre, t. I, p. 470;,— Rouard de Gard, la Guerre continentale et la propriété privée, p. 67; — Bluntschli, art. 647, p. 362, et les autorités citées dans les notes suivantes.
2. Bluntschlt, loc, cit.;— Edgard L^ning, de l'Administration du gouvernement de l'Alsace, Revue de droit international, 1873, p. 109 ; — Rouard de Gard, la Guerre con- . tinenlale, p. 69.
3. L. Gasanova, del diritto intern., leçon XX, 3« édil., t. II, p. 151; — E. hssr- NiNG, Revue de droit international, 1873, p. 99; — Avant-projet russe présentée la Gonférence de Bruxelles de 1874, art. 52 ; — et résolutions de la Conférence, art. 5; — Rouard de Gard, la Guerre continentale, p. 67; — Ges règles d'abord suivies par les Prussiens en 1870, ont été ensuite négligées, comme le prouvent diverses décisions des chefs ou gouverneurs.
et de ses besoins. Ainsi il peut couper les bois nécessaires pour le service des troupes d'occupation, les constructions de barraquement et travaux de défenses. Il pourrait même faire légitimement des coupes blanches sur les points où la nécessité de sa défense l'obligerait à obtenir unTlécouvert nécessaire pour prévenir des surprises, ou pour toute autre opération militaire de l'utilité de laquelle il est seul juge. Mais pendant §on occupation temporaire il ne peut pas plus disposer du sol de la forêt que des arbres de haute futaie qui la couvrent, il peut jouir des bois de l'État ennemi, mais non en abuser, les détruire, ou les aliéner à son profit; aucun transport depropriété ne s'étant réalisé en sa faveur il ne peut qu'administrer et non aliéner *.
On a accusé les Allemands d'avoir violé ces règles dans la dernière guerre. M. Edgar Leening dit qu'il est en mesure d'affirmer de la manfère la plus positive que les récriminations de la France sonL dénuées de tout fondement-, ne mettant d'ailleurs pas en doute que les règles que nous rappelons sont celles qui sont adoptées par le droit des gens. M. G. Rolin- Jacquemyns ne met pas davantage en question l'existence de ces règles, il examine les reproches faits à l'armée allemande, et les réponses qui y ont été faites' ne paraissent pas le satisfaire complètement^. Il a en cela pleinement raison, car la preuve que les Allemands avaient disposé de certaines forêts sur les territoires occupés résulte des procès qui ont surgi plus tard entre les acquéreurs et les sous-acquéreurs ; et dans lesquels on a reconnu que les occupants ayant dépassé les limites de leurs pouvoirs, n'avaient pu transmettre des droits utiles à leurs acquéreurs, ni ceux-ci à leurs sous-acquéreurs.
L'arrêt de la chambre des requêtes de la cour de cassation du 16 avril 1873 au rapport de M. le conseiller d'Oms, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Reverchon, rejetant le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour de Nancy du 3 août 1872^, dans l'affaire Mohr et Haas contre Hatz Feld porte : « Attendu qu'en admettant que la guerre permette à un belligérant, soit de séquestrer les biens de l'Etat dont les armées occupent les territoires, soit d'en percevoir et même d'en vendre les fruits, elle ne saurait l'autoriser à disposer définitivement de ces biens, notamment des arbres de haute futaie, que leur nature et la législation qui les régit assimile au fonds lui-même ; attendu dès lors, qu'en vendant par le traité du 15 mars 1871 au défendeur Hatz Feld, un certain nombre de chênes à prendre dans les départements de la Meuse et de la Moselle, les deman-
1. Résolutions de la Conférence de Bruxelles, art. 7; — Heffter, § 133, p. 254, dit qu'il n'y a pas à c« sujet de divergence entre les auteurs et il cite Meermann, PuflFerdopf, Vattel, Klûber, de Marlins, Wheaton, Halleck, Vidari, auxquels on peut joindre A. Morin, Lois relatives à la guerre, t. II, p. 409; — Bluntschli, art. 6i6.
L'arrôt de Nancy est dans Sirey, 72, II
deurs ont disposé d'une chose qui ne leur appartenait pas et qui n'appartenait pas davantage à ceux de qui ils tenaient leurs prétendus droits; attendu d'ailleurs, que loin de maintenir la légitimité des aliénations de cette espèce consenties par ses agents pendant l'occupation, le gouvernement allemand a reconnu, au moins implicitement, que l'effet de ces aliénations n'avait pu survivre à l'état de guerre; qu'il résulte en effet du protocole de la convention du 11 décembre 1871, annexé à la la loi du 9 janvier 1872 qui a ratifié cette convention, que le gouvernement français a déclaré par l'organe de ses plénipotentiaires, quil ne saurait en ce qui le concerne reconnaître aux aliénations de bois consenties pendant la guerre sur le territoire français par les autorités allemandes, ni valeur légale, ni force obligatoire, et qu'aucune protestation n'a été élevée contre cette déclaration ; qu'il en a été au contraire donné acte par les plénipotentiaires allemands; attendu que dans ces circonstances, l'arrêt attaqué en prononçant la nullité de la vente du 15 mars 1871, loin de violer les articles invoqués (1128 et 1599 du code civil), en a fait la plus exacte application. »
Réquisitions adressées à des neutres
28. — Les règles que nous avons posées dans les paragraphes précé-
dents concernant le respect dû à la personne et aux biens des habitants du territoire occupé, doivent être considérées comme indépendantes du droit qu'ont les belligérants, pendant la lutte et les hostilités sur les territoires qui en sont le théâtre, de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la victoire et le salut des troupes, quelque préjudiciables qu'elles soient aux personnes et aux propriétés, si la guerre les rend indispensables '.
Mais les mesures rigoureuses et extrêmes autorisées en présence de Tennemi, ne le sont plus sur les territoires occupés, oii Tempire des lois reprend un pouvoir que Tabsence de lutte n'autorise plus à exercer par la force. Toutefois il y a encore une armée placée sur un territoire ennemi et en présence d'ennemis et cette situation exceptionnelle et anormale entraîne des restrictions et des exceptions au principe du respect des hommes et des choses que nous avons posé. Ce sont ces exceptions que nous allons étudier sous les titres de contributions et réquisitions.
29. — D'après de Martens les nations civilisées auraient substitué au pillage l'usage d'exiger des contributions de guerre, soit en argent, soit en nature, sous peine d'exécution militaire. Le payement de ces contributions devait assurer la corîservation des propriétés de tout genre '.
30. — En admettant cette origine pour les contributions de guerre, on a été amené à étabhr des distinctions entre les contributions et les réquisitions, les premières qui n'étaient en quelque sorte qu'une prime payée pour assurer la propriété privée contre tout risque de pillage, n'affranchissaient pas des sQcondes, et laissaient les habitants dans l'obhgation de fournir les objets nécessaires au transport des troupes, à leur logement et aux autres besoins de l'armée 3. . .
Ces denaandes sont faites par réquisitions, c'est-à-dire, sous la forme plus ou moins pressante d'une invitation ; mais elles sont poursuivies par la force, s'il est nécessaire de l'employer pour les obtenir. Ce mode de service réclamé des habitants par l'ennemi et l'expression qui le désigne, auraient été inventés par Washington dans la guerre d'Amérique. Ainsi la contribution serait le rachat du pillage ; la réquisition serait le moyen d'obtenir de l'habitant les objets nécessaires à Tarmée d'occupation.
Je ne nie pas que cette distinction ne soit juste dans certains cas, elle ne Test pas dans tous, parce que les contributions cessent d'être de plus en plus le rachat du pillage, pour devenir un moyen pour l'ennemi de se pro-
1. Bluntsghli, art. 652; — Kluber, p. 412; — Rouard de Gard, Guerre continent taie, p. 144. ,
2. F. DE Martins, Précis du droit des gens, liv. VIII, § 280, n» 4, t. 2, p. 253; — Kluber, § 251, p. 359.
3. Gh. Galvo, le droit international, liv. VI, § 904, t. 2, p. 188, d'après de Garden ; — Gette distinction est de nouveau accentuée par E. Brussa, dans ses notes sur L. Casanova, Diritto intern,, lez. XX, S» édit., note 8, t. 2, p. 162.
curer plus facilement les objets nécessaires à l'année en les payant avec l'argent requis, au lieu de les réclamer en nature; ce qui ne permettrait pas toujours, pour certains objets, d'avoir des approvisionnements de qualité satisfaisante. Dans ce dernier cas la contribution a un caractère identique à la réquisition.
31. — Un auteur récent soutient que, si la contribution de guerre n'est que le rachat du pillage, le pillage n'étant plus considéré comme admissible d'après le droit de la guerre, la contribution de guerre n'aurait plus de raison d'être, puisqu'elle ne reposerait sur aucune base*. De ce qu'un droit barbare et réprouvé a été aboli d'un accord commun par les peuples, il ne s'ensuit pas que la pratique plus humaine qui l'a remplacé doive disparaître aussi, sinon il n'y a pas une pratique et une règle admise dans nos règles modernes, qui s'étant substituée plus ou moins directement aux anciennes plus dures et parfois barbares, ne dût disparaître à son tour, et la guerre resterait alors sans réglementation. Au syrplus, comme nous le disions tantôt, les contributions ne sont pas perçues uniquement comme le prix de rachat du pillage, elles participent aussi des réquisitions et peuvent être considérées comme le résultat de la nécessité où se trouve l'ennemi de vivre sur le territoire occupé. De plus pendant cette occupation, l'ennemi est le plus souvent obligé de diriger l'administration du pays, et pour satisfaire aux besoins des services, il peut être nécessaire de recourir à des contributions surtout lorsque les caisses publiques ont été épuisées avant Toccupation.
Aussi malgré les efforts faits pour amener les belligérants à renoncer à prélever des contributions sur les pays occupés', il faut bien reconnaître que cette pratique n'a pas été abandonnée. Dans la guerre de 1866, entre la Prusse et l'Autriche, la Prusse a multiplié les contributions imposées aux pays occupés d'une manière excessive; c'est dans des proportions encore plus larges qu'elle les a imposées aux pays occupés pendant la guerre franco-allemande. Que l'étendue de ces charges et leur importance réelle aient pu être exagérées, c'est possible, et pour le prouver M. G. Rolin Jacquemyns met des proclamations et des extraits de journaux en opposition avec certaines récriminations, mais il est iien obligé de finir par déclarer « qu'il n'hésite pas à admettre que cette guerre a fait subir aux populations envahies les épreuves les plus rudes et les plus imméritées*. » L'usage et
Ch. Calvo, liv. VI, S 904, t. 2, p
2. Ch. Calvo, loc. cit.; — F. Harrisson dans un article publié par le Fortnightly review du 1" déc. 1870, p. 631 et suiv. ; — L. Casanova, Diritlo intern., lez. XX, t. 2, p. 151, dit : il belligérante potrâ esigere le conlribuzioni (impôts dus à VÉtat occupé] ma nulla puo chiedere al di là, seuza useir délia sfera délia sua legittima altivilà »; c'est l'avis de M. Bernard du Hertfordshire, dans ses observations sur l'art. 40 des résolutions de la Conférence de BnixeUes, Revue de droit internalional, 1875, p. 506; — Bluntsghli, art. 654 et 717.
Revue de droit international, 1871, p
Tabûs des contributions de guerre s'est produit dans le Palatinat sous Louis XIV; en Belgique sous la première République française ; en Europe sous Napoléon I"; en Chine en 1860, lorsque les armées combinées de la France et de la Grande-Bretagn^y sont débarquées ; dans la dernière guerre entre la Prusse et rAulriche.
Il faut bien conclure de tous ces faits que dans la pratique actuelle de la guerre, le système des contributions est loin d'être abandonné. Quant aux auteurs beaucoup les admettent également*. Toutefois, je dois reconnaître qu'en les défendant ils ne les considèrent généralement que comme des réquisitions en argent fournissant à l'occupant les moyens de vivre sur le territoire ennemi, et de s'y procurer les objets qui lui sont nécessaires.
Et à ce point de vue, on ne peut qu'approuver comme des plus correctes la conduite du général Werder, faisant restituer à la ville de Dijon 800,000 francs sur la contribution dont cette ville avait été frappée, pour l'entretien des troupes allemandes pendant son occupation.
32. — Il faut donc désespérer de longtemps encore de voir les nations belligérantes renoncer à la levée des contributions. Ce progrès paraît d'autant moins prochain, que nous avons vu railler avec quelque succès une nation qui renonçant à prélever une contribution de guerre sur son ennemi vaincu, s'était considérée comme assez riche pour ne pas le forcer à payer les frais de sa gloire.
Toutefois, si on ne peut considérer les contributions de guerre comme n'étant plus en usage même entre nations civilisées; quelque difficile qu'il soit de poser des limites aux exigences d'un vainqueur qui devient juge en sa propre cause et que la passion de la lutte domine toujours plus où moins, il faut reconnaître cependant qu'il ne pourra atteindre certaines exagérations, sans abuser de sa force et violer les lois de la guerre. L'excès en ces matières ne pouvant échapper au reproche de dureté et d'inhumanité, car s'il dénote moins de férocité que le ravage, il annonce plus d'avarice et de cupidité*.
On a essayé de limiter les contributions à la somme des impôts, services et redevances en nature et argent auxquelles aurait droit le gouvernement légal', pendant un temps déterminé, un mois, par exemple*.
D'autres ont préféré accorder aux chefs de l'armée d'occupation le droit de percevoir les contributions qui pourraient être prélevées dans leurs propres pays.
1. RoLiN Jacquemyns, loc. cit., et les auteurs qu il cite : Bluntschli, G. Massé, ViDAJii, Droop; voyez encore E. L^nino, Revue de droit international^ 1873, p. 207; — Kluber, § 251, p. 359, et § 275, p. 394; — Whkaton, Elém. du droit international, 5« édit., t. 2, p. 17.
2. Vattel, Droit des gens, iiv. VIII, § 165, t. 3, p. 40 et suiv.
3. Avant projet russe présenté à la Conférence de Bruxelles, art. 52.
4. F. Maetins, professeur à la fac. de Saint-Pétersbourg, observ. sur les résolutions de la Conférence de Bruxelles, Revine de droit international, 1875, p. 505.
D'autres, enfin, ont soutenu que les contributions n'avaient de limites que les besoins de la guerre, et que les chilTres normaux des impositions payées en temps de paix ne pouvaient servir à les déterminer*.
Toutefois dans ce cas on admet comme tempérament qu'elles ne peuvent être prélevées qu'en prenant en considération les ressources du pays*.
Que limitées aux besoins de l'armée d'occupation elles ne pourraient comprendre les sommes nécessaires pour faire face aux frais généraux de la guerre.
Et surtout qu'elles ne peuvent avoir pour but de ruiner le pays, seulement pour enrichir l'occupant 3.
Nous avons déjà dît qu'il est généralement reconnu que ces règles n'ont pas été appliquées par l'armée allemande. D'après un rapport dressé au ministère des affaires étrangères de France, il est constaté que dans les trente-quatre départements envahis, les contributions de guerre se sont élevées à 39 millions de francs, les impôts perçus par l'autorité allemande à 49 millions et les réquisitions à 327 millions, total 415 millions.
La convention d'armistice signée à Versailles entre le chancelier de la confédération germanique et le président du gouvernement de la défense nationale, avait mis à la charge de la ville de Paris seule une contribution de guerre de 200 millions*.
Les Allemands ont protesté contre les exagérations qu'on leur reprochait, je n'entre pas dans l'examen de l'accusation ni de la défense, mais au point de vue du droit international, j'en conclus qu'il a été ainsi unanimement reconnu que les exagérations des contribulions constituent des violations du droit de la guerre, et partant que la règle qui défend ces exactions est constante et reconnue.
33. — L'ennemi prélevant des contributions ne doit y procéder autant que possible que d'après les règles de la répartition et de l'assiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé.
1. G. RoLiN Jagquemyns, Revue de droit international, 1871, p. 383 et 334; — Hallegk, Mern. law,, 1861, eh. XIX, § 13; — BLUNTSCuti, art. 654; — Résol. de la Conférence de BruxeUes, art. 40 ; — Manuel de l'Institut du droit international, art. 56.
2. RoLiN Jagquemyns; — Vattel; — Conférence de Bruxelles, loc, cit.; — Manuel, loc. cit,
Bluntschli, art. 654, notes, p
4. D'après le rapport présenté par M. André, lors du vote de la loi du 7 avril 1873, les dommages causés à la ville de Paris par la guerre et l'insurrection s'élevaient à 303.234.790 fr.
Les dommages soufferts par les départements par suite de la guerre se répartissaient ainsi :
Contributions et amendes 30.011.412
Réquisitions en nature justifiées 134.100.787
Frais de logements et nourriture 101.889.814
Dommages divers 392.611.839 '
Total 961.848.542
Les autorités civiles du gouvernement légal doivent y prêter leur assistance si elles sont restées en fonction.
Pour toute contribution, il doit être donné un reçu à celui qui l'acquitte*.
A défaut d'acquittement volontaire des contributions, il faut bien reconnaître qu'on pourra recourir aux contraintes, sinon on ne pourrait le plus souvent espérer d'en faire opérer la rentrée; mais les procédés de contrainte doivent s'exercer sur les biens et non sur les personnes, sans user de violences vis-à-vis d'elles, de menaces de mort, et surtout de mise à exécution de ces violences.
34. — Il est assez difficile de trop limiter les personnes autorisées à lever des contributions. Le chef d'un détachement commandé par un militaire d'un grade peu élevé pouvant être obligé d'y recourir pour les besoins des soldats qui lui sont confiés, mais lorsque les réquisitions doivent être levées en argent au lieu d'être exigées en nature, comme elles peuvent être facilement détournées de leur destination, il est du devoir des commandants d'armée de limiter eux-mêmes le droit de lever des réquisitions en argent qui se font sous leur responsabilité, et de ne le déléguer qu'à des fonctionnaires ou à ,des officiers dont lé grade ou la situation hiérarchique présentent des garanties sérieuses, et de ne pas livrer les populations au pur caprice de tout commandant d'un détachement. Il serait plus désirable encore que ces réquisitions pécuniaires ne pussent être exigées que sur Tordre des commandants d'armée eux-mêmes^. Sur les réclamations des populations, il est arrivé plus d'une fois pendant la guerre franco-allemande que les contributions d'abord exigées ont été réduites par les chefs*. Mais les nécessités de la guerre permettront-elles toujours de profiter de ces sanctions, et des recours qui exigent un temps dont on ne peut pas toujours disposer?
Les lois internes punissent généralement toute personne appartenant ou non à l'armée, qui, pendant la guerre, a induement exigé ou frauduleusement perçu des contributions*.
35. — Les particuliers et les communes qui facilitent l'exécution des crimes de guerre commis sur l'ennemi par les habitants des territoires occupés, peuvent être punis et rendus responsables pécuniairement des dommages^. Nous avons déjà dit combien l'application de cette règle juste
• 1. Ces trois règles sont empruntées aux résolutions de la Conférence de Bruxelles, > art. 41 ; elles sont reproduites dans les art. 57 et 60 du Manuel de l'Institut du droit international.
2. C'est la règle que porte l'article 41 des résolutions adoptées .par la Conférence de Bruxelles. Voyez encore Manuel, art. 56 et 58.
3. M. G. RoLiN Jagquemyns, Revue de droit international,l9niy p. 336; — Bluntsghli, art. 653, p. 366. ^
4; Loi pénale militaire prussienne de 1845, art. 146 et suiv.; — loi pénale militaire allemande du 20 juin 1872, art: 127.
5. Bluntsghi, art. 643 6ts, p. 360; — Hallkgk, Intern, Law, eh. XIX, § 13 et surtout
lorsqu'elle atteint le complice, est injuste lorsqu'elle atteint celui qui n'a pris aucune part à l'acte et auquel on reproche de n'avoir pris aucun moyen pour le prévoir et l'empêcher, et combien elle est inique et barbare, lorsqu'elle atteint ceux qui n'ont pu tii le prévoir, ni Tempêcher, ni en soupçonner et connaître les auteurs.
Mais même dans le cas où elle est juste et admissible, les exagérations qui président à son application, font dégénérer les actes qu'elle motive en injustices et parfois en cruautés révoltantes ^
Nous ne reviendrons pas sur cette question que nous avons déjà traitée sous le n*^ 17. Ilest évident que les chefs des armées d'occupation doiventavoir le droit de prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité de leurs hommes, pour prévenir et réprimer tous les actes de nature à nuire à cette occupation. La guerre donne le droit d'attaquer, on ne saurait refuser aux belligérants le droit de se défendre; mais dans l'attaque comme dans la défense il est des actes dont la barbarie ne saurait être couverte par le seul fait de la guerre. De sorte qu'il est souverainement injuste de molester et punir un individu à raison d'un fait criminel dont il est complètement innocent, et s'il y a coopéré, la peine qui lui sera appliquée do-it être proportionnée au mal causé, à la criminalité du fait, et ne pas être dans tous les cas uîie peine' exemplaire; il faut pouvoir réprimer les actes nuisibles des ennemis, sans faire des martyrs. •
36. — La paix ayant pour conséquence nécessaire d'interdire toute application des lois de la guerre ; à partir de la conclusion de la paix, il ne peut plus être prélevé de contributions de guerre ou ordonné de réquisitions sur lé territoire ennemi. Le payement des contributions arriérées ne peut être exigé*.
37. — Mais il pourra être fixé par le traité de paix une indemnité de guerre payable par TÉtat vaincu au vainqueur. Cet usage, loin d'être réprouvé par les puissances, semble être très résolument entré dans le droit et les coutumes de la guerre, depuis le commencement de notre siècle surtout, et nous l'avons vu pratiqué ou subi bien des fois par la France, l'Autriche, TAngleterre, l'Espagne, les États-Unis, les Pays-Bas; il est écrit dans les traités de Prague et de Berlin; en 1866 et 1871 la Prusse en a fait la plus large application.
38. — La réquisition est la demande d'objets déterminés nécessaires à l'occupation, faite par l'ennemi sous la forme d'une invitation, ou d'une som-
§ 14; — G. ROLiN Jagquemyns, Revue de droit international, 1872, p. 511 ; — 1>. L'^NiNG, même Revue, J873, p. 74.
1. Bluntsghli, Loc. cil. dans le Jarbûcher d-Holzendorff, I, 200; G. Rolin Jagquemyns, Revue de droit international, 1870, p. 669 et 670.
2. Prorogation de Tarmistice entre la France et T Allemagne du^26 février 1871, art. 3; — Bluntschli, art. 717, p« 400.
mation, et poursuivie par la force, s'il est nécessaire d*y recourir, pour en obtenir la réalisation.
Lorsque la réquisition porte spécialement sur une somme d'argent, elle constitue une réquisition pécuniaire qui prend communément le nom de contribution, comme nous venons de l'indiquer*.
39. — Pour déterminer quëllessontlesprestations qui peuvent être exigées pRv voie de réquisition, il me paraît qu'il n'y a rien de mieux à faire que de se reporter à là nomenclature qu'en a donnée la loi française du 3 juillet 1877 * sur les réquisitions militaires quel'armée française est en droit de faire ellemême sur le territoire, en cas de mobilisation partielle et totale de l'armée, ou de rassemblement de troupes.
Voici ce que porte l'article 3 de cette loi :
« Est exigible, par voie de réquisition, la fourniture des prestations nécessaires à l'armée et qui comprennent notamment :
» i^ Le logement chez l'habitant et le cantonnement pour les hommes et pour les chevaux, mulets et bestiaux, dans les locaux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour le personnel et le matériel des services de *
toute nature qui dépendent de l'armée ;
» 2° La nourriture journaUère des officiers et soldats logés chez l'habitant, conformément à l'usage du pays*;
» 3° Les vivres et le chauffage pour l'armée, les fourrages pour les chevaux, mulets et bestiaux ; la paille de couchage pour les troupes campées ou cantonnées;
» 4<* Les moyens d'attelage et de transport de toute nature y compris le personnel*;
» 5° Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves, rivières lacs et canaux ;
» 6^ Les mouHns et les fours ;
» 7** Les matériaux, outils, machines et appareils nécessaires pour la construction ou la réparation des voies de communication et, en général, pour l'exécution de tous les travaux militaires 5;
1. D'après le rapport fait par M. André, lors de la présentation du projet de loi du 7 avril 1873, les réquisitions en nature justifiées, faites par l'ennemi dans les départements occupés par les Allemands, Paris non compris, atteignaient en^ dehors des amendes €t contributions en argent, le chiffre de 1 34,100,787 fr. auquel il fallait joindre 101,889,814 fr., pour logement et nourriture de troupes.
S. Des décrets aux dates du 2 août 1877, 9 avrU 1878, 25 février 1879, ont été promulgués pour assurer l'exécution de celte loi.
3. Ajoutez pour notre cas : et aux nécessités des opérations militaires etjiela sûreté des troupes d'occupation.
4. Voyez toutefois suprà, n° 7, en ce qui concerne le personnel.
. 5. Il n'en est plus de môme lorsque les réquisitions, au lieu d'être adressées par des Français à des Français, sont adressées par des ennemis aux habitants des territoires occupés, suprà, n° 9.
> 8^ Les guides, messagers, les conducteurs, ainsi que les ouvriers pour tous les travaux que les différents services de Tarmée ont à exécuter*;
» 9^ Le traitement des malades ou blessés chez l'habitant ;
> lO*» Les objets d'habillement, d'équipement, de campement, de harnachement, d'armement 2 et de couchage; les médicaments et moyens de pansement ;
> il** Tous les autres objets et services dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire. »
Régulièrement, les réquisitions de l'ennemi ne doivent point porter sur des objets de luxe dont la possession, au lieu de pourvoir à des besoins sérieux de l'artnée, n'aurait pour objet que de satisfaire des vices d'intempérance ou des instincts de cupidité.
40. — On a soutenu qu'il n'était pas possible qu'il pût exister un droit quelconque faisant à des hommes un devoir de fournir des ressources à l'ennemi de leur pays; que dès lors Tenvahisseur n'imposait des contributions ou réquisitions uniqiiement que parce qu'il était le plus fort^. Il est évident que les habitants d'un territoire occupé subissent les conséquences de la défaite et l'autorité d'un pouvoir étranger et de plus ennemi, créé par les suites de la guerre, lorsqu'ils sont obligés de satisfaire aux besoins des troupes d'occupation '; mais dès qu'on admet la guerre, ou si l'on veut que l'on admet qu'en fait elle est possible, il faut bien reconnaître que les succès dont l'ui^ des belligérants est favorisé doivent lui procurer certains avantages et certains droits. Parmi les droits on a presque unanimement placé celui de se pourvoir sur le territoire occupé des objets indispensables à cette occupation. Et hâtons -nous de dire que ce n'est pas par voie d*extension que ce droit a été consacré en faveur du vainqueur, mais par voie de restriction, de réglementation et comme mesure d'ordre. Car il s'est substitué peu à peu au droit de disposition absolue des personnes et des choses qîie la guerre attribuait autrefois au vainqueur. D'ailleurs ce n'est pas là seulement l'exercice d'un droit de conquête; l'abus de la force delà part du vainqueur, mais le plus souvent c'est la conséquence forcée des situations, l'accomplissement d'une obligation pour le commandant de l'armée elinemie.
Le premier des devoirs pour un chef d'armée est d'assurer les besoins des troupes qui lui ont été confiées surtout au point de vue de l'alimentation, et le droit de réquisition que comporte son commandement peut s'exercer en cas d'urgence partout où il se trouve non seulement sur le territoire ennemi, mais encore sur le territoire national, ou sur le territoire ami; le mode de procéder et de régler peut changer suivant les cas, mais le droit de réquisition subsiste partout. Washington qui l'aurait em-
Même observ. Voy. suprà n»« 9 et
2. Au sujet des armes et des munitions trouvées sur le territoire occupé ce n*est pas par voie de réquisition mais de confiscation ou tout au moins de main mise qu'agit roccupant pour ne pas les laisser au pouvoir de son ennemi.
3. Th. Funck-Brentano et A. Sorel, Précis du droit desgem, p. 281.
ployé le premier, ce qui parait douteux, bien qu'on Tait répété volontiers, reconnaît dans tous les cas^ qu'il n'hésitait pas plus à l'exercer dans lès pays amis que dans les pays ennemis ; pourquoi dès lors les lois de la guerre affranchiraient-elles ces derniers de cette charge?
Aussi la légitimité du droit de réquisition au profit de l'armée ennemie à rencontre des habitants des territoires occupés est-elle communément admise*.
A son entrée dans le duché de Wilna, le chef du gouvernement français qui commandait en personne son armée, réglait comment il serait mis en pratique, pour le rendre moins odieux et assurer une répartition juste et équitable des charges qu'il imposait aux habitants*.
Le roi Guillaume dès le début de la campagne, en protestant de son respect pour les lois et usages de la guerre, et de son intention de respecter les personnes étrangères aux Hostilités et leurs biens, n'hésitait pas à déclarer dans sa proclamation du 12 août 1870, qu'il entendait en user.
Les instructions américaines de 1863 pour les armées en campagne le consacrent notamment par l'article 37, g 2 ; il en est de même de l'avant-projet russe de 1873, articles 52 et suivants, et des résolutions des Conférences de Bruxelles, articles 40 et suivants, et d'Oxford, articles 54 et suivants.
M. le conseiller Rau dans le rapport qui a précédé l'arrêt de la cour de cassation du 13 mai 1873 « reconnaît à l'armée envahissante le droit de s'approvisionner sur le territoire occupé et, comme on dit, de vivre sur l'ennemi^. »
La cour de cassation de France n'a jamais hésité à l'admettre. Dans l'arrêt du 13 mai 1873* nous lisons « : Attendu que le droit Jes gens reconnaît à l'armée envahissante le droit de s'approvisionner sur le pays occupé au moyen de réquisitions de denrées ou d'autres objets nécessaires à l'entretien et au service des troupes. »
Dans l'arrêt du 23 février 1875 ^ : « Attendu qu'en cas de guerre l'armée envahissante a le droit de s'approvisionner sur le pays occupé au moyen de réquisitions de denrées ou autres objets nécessaires à l'entretien des dçs troupes. »
1. Bluntschlt, art. 653, p. 366; — Hofpter, § 131, p. 252; G. Massé, Droit corn,; — Pradier-Foderé, sur Vattel, liv. III, § 166; — Ch. Vergé, sur deMartinSy liv. VllI, § 280 ; — Ch. Calvo, liv. VI, n° 906, t. 2, p. 189 ; — Vidari, Del rispetto délia propriété fraglistati inguerra» p. 150; — Rolin Jagquemyns, Revue de droit international, 1872, p. ^2; E. LiENiNQ, même revue, 1872, p. 643 et 644; — A. Morin, les Lois relatives à la guerre, t. I, p. 389; — Kluber, § 251, p. 358.
2. Rapport du ministre de la guerre de France, en 1811. 3.- Dalloz, 74, 1, 270.
4. Req. rej., M. de Raynal, prés.; M. Rau, rap.; M. Tav. gén. Reverchon; concl. conf. commune de Vendresse c. Briot, S., 73, I, 311 ; D., 74, I, 269.
5. Req. rej., M. Nachet, fais, fonct. de prés.; M. Almeras-Latour, rap.; M. Tav. gén. Babinel; concl. conf.; ville du Mans c. Michel, S., 75, I, 267.
Même déclaration dans l'arrêt du 25 février 1880*.
41. — Les réquisitions peuvent être adressées directement aux détenteurs ou fabricants des objets réquisitionnés, ou aux communes, et transmises par leurs représentants légaux aux haBitants.
Elles sont faites sous forme de demande, et si elles ne sont pas répondues, on peut employer la force pour en forcer Texécution.
Aux termes de la proclamation du roi de Prusse du 12 août 1870, les généraux commandant les divers corps d'armée devaient déterminer par des arrêtés spéciaux portés à la connaissance du public, tout ce qui se rapportait à la levée des réquisitions. Le droit de requérir les fournitures nécessaires aux corps détachés appartenait aux commandants de ces corps. Les autres réquisitions nécessaires à Tarmée ne pouvaient être ordonnées que par les généraux ou officiers en faisant fonctions*.
42. — Pour la régularité des réquisitions soït au point de vue du contrôle que les chefs de Tarmée peuvent avoir à exercer sur leurs subordonnés, soit au point de vue de la garantie qui doit être donnée à l'habitant contre des exactions abusives, et au point de vue du recours que le réquisitionné peut être dans cas d'exercer, il est de coutume que des bons de réquisitions soient délivrés par les auteurs de ces réquisitions, avec reçu des objets réquisitionnés après leur livraison 3.
43. — Nous avons indiqué sous le n® 39 quelles étaient les prestations qui pouvaient être exigées par voie de réquisition, rappelons ici que les réquisitions comme les contributions ne doivent être levées que dans la mesure de ce qui est nécessaire aux troupes d'occupation et dans la mesure de la possibilité pour le réquisitionné, personne ne pouvant être tenu au delà du possible*.
Elles ne doivent être ni inutiles, ni exagérées oti ridiculement mesquines 5.
1. Roq. rej. M. Bedarrides, prés.; M. Aimeras- Latour, rap. ; M. l'av. gén. Rivière; concl. conf. Commune de Chamblay c. Patard, France judiciaire^ IV, 2, 426.
2. C'est une garantie désirable qu'une réquisition ne puisse être faite qu'avee Tautorisation du commandant dans la localité occupée. Résolution de la Conférence de Bruxelles, art. i2; — Manuel de Clnslitut de droit international^ art. 56.
'S. Projet du gouvernement russe de 1873, art. 53; — Résolutions de la Conférence de Bruxelles, art. 43; — Instr. américaines, art. 36; —Manuel^ art. 60; — Proclamation du roi GuiUaume, du 12 août 1870; — Bluntschli, art. 655, p. 368; — Edgard L^ning, R&vue du droit international^ 1872, p. 646; — L. Neumann, observ. sur les résolutions de la Conférence de Bruxelles, Revue de droit international, 1875, p. 504; — Rolin Jacque- MYNS, même revue, 1875, p. 504.
4. Voyez suprà n« 32; — G. Rolin Jacquemyns, Revue de droit international, 1871, p. 334, 1872, p. 511 ; — Bluntschli,. art. 653 et 651, p. 366 et 367 ; — Rouard de Gard, p. 159 et suiv.
Edgard L^ning, Revue de droit intemationaly 1872, p
44. — L*armée ennemie est en droit de se faire accorder le logement ënr le territoire occupé. Autant que possible, elle doit avoir recours pour cela à riûtermédiaire des autorités locales et se conformer aux usages donf Tobservation ne nuirait pas à la sûreté des soldats et aux besoins de la défense'.
Mais le fait de soldats ennemis, qui sans ordre de leur chef, ou désignçition par Tadministration locale, s'emparent de vive force d'un domicile et y font des dégâts, est un fait de guerre, un fait de force majeure qui n'a aucun caractère normal et ne saurait par suite avoir les conséquences légales du logement régulier des troupes ennemies, organisé par les chefs de l'armée, ou l'autorité locale*.
45. — Lorsque les commandants des troupes d'occupation chargent les autorités locales de prendre les mesures nécessaires pour pourvoir au logement des troupes, celles-ci peuvent sur la demande des chefs de corps, soit dans l'intérêt des localités, grouper les militaires dans des maisons disposées pour faciliter le logement, les placer en nombre dans des hôtels et auberges qui pourvoiront à leur nourriture, sauf recours contre les communes et les autres habitants ; elles peuvent aussi, en vertu des pouvoirs qu'elles tiennent de la loi des 16-24 août 1790, dans les cas calamiteux, en déférant aux réquisitions qui leur sont adressées, répartir entre les habitants dans la mesure des facultés de ceux-ci, la charge imposée aux locahtés de loger et nourrir les officiers ^.
46. — Il est jugé que les lois et décrets de 1791 et 1792, comme les lois et décrets postérieurs, réglant les mesures à prendre pour le logement des troupes françaises sur le territoire français, sont sans apphcation aux troupes ennemies*. "
47. — Les mesures toutes spéciales prises par l'administration pour assurer le logement des troupes allemandes en France, en exécution de la convention de Ferrières, ne peuvent donner lieu à un recours devant les tribunaux administratifs par la voie contentieuse 5, ni à une indemnité à ré-
1. Sur le logement des troupes au pays ennemi, voyez Bluntschli, art. 653, p. 366.
2. Trib. civ. de Chartres, 2 août 1^2, Dutemple de Rougemont c. ville de Chartres, S.,'72, II, 281.
3. Cour de cass., ch. civ., cass., 2 juin 1874, M. Devienne, 1" prés.; M. Greffier, rap.; M. Tav. gén. Gharrins; concl. conf., ville do Sens c. Odot, S., "74, 1, 293; D., 74, I, 353; — ch.civ., cass., 12 août 1874, M. Laborie, p.; M. Aubry, rap.; M. l'av. gén. Charrins; concl. conf., Vitry-le-François c. Adenet, S., 74, 1, 489; D., 75, 1, 16i ;— ch. civ., rej., 12 avril 1875, M. Devienne, p. prés.; M. Hely d'Oissel, rap.; M. Charrins, av. gén.; concl. conf.. Courson de la Villeneuve c. commune de Vitry-le-François, S., 75, I, 267; D., 75, I, 846.
4. Arrêt de la c. de cass. du 12 avril 1875 déjà cité; — Jugement du trib. de Sens du 12 août 1872, ville de Sens c. Odot, S., 74, I, 293; — Trib. des conflits, 30 juin 1877 (Villebrun).
5. Cons. d'État, 14 mars 1873 (Goulet); — 23 juillet 1875 (Villebrun).
gler par cette voie ^ et les lois sur le logement des troupes françaises ne sout également point applicables dans ce cas'.
Mais n'anticipons pas sur ce que nous avons à dire sur les recours et le droit à une indemnité, ces questions devant être traitées dans un paragraphe spécial.
48. — Le roi de Prusse, dans sa proclamation du 12 avril 1871, semblait indiquer que le règlement et le payement des réquisitions seraient faits par Tarmée d'occupation, puisqu'après avoir signalé les mesures à prendre au sujet des réquisitions nécessaires pour les besoins des troupes, il indiquait que les généraux commandant les divers corps fixeraient la différence des cours entre les valeurs allemandes et françaises; mais la pratique a donné à ce texte sa véritable portée. Il est évident que celte fixation relative au cours n'était applicable que dans le cas où des transactions volontaires interviendraient entre les troupes ennemies et nullement lorsque des réquisitions seraient faites. L'ennemi entendait, en ce qui le concernait, laisser celles-ci à la charge du réquisitionné, sauf son recours contre l'Etat français ou la commune, si un recours était possible, mais sans prendre la dette pour le compte du gouvernement allemand.
Bluntschli est assez embarrassé pour admettre que les réquisitions faites par l'ennemi dans le pays occupé ne soient pas payées par lui, mais il parait douter que cela se produise, c'est du moins ce qui ressort des explications qu'il donne sous l'art. 653 de son traité sur lé droit international codifié. Sous l'article 655, il est vrai, il est beaucoup plus affirmatif, il dit nettement que l'Etat qui a ordonné la réquisition est tenu d'indemniser les particuliers, et il rappelle l'article 38 des instructions américaines, qui porte que si le propriétaire des objets réquisitionnés n'est pas en fuite, le commandant lui fera donner un reçu qui puisse lui servir à obtenir une indemnité.
De Garden, G. Massé et Heffter semblent considérer comme une obligation pour l'occupant, de payer les objets réquisitionnés, mais il faut bien reconnaître que cela n'est pas passé dans les us et coutumes de la guerre. Si l'occupant reste vainqueur il sera peu disposé à défrayer les vaincus de leurs pertes, s'il finit par être repoussé et vaincu, et qu'il subisse les lois qu'on lui dictera, il pourra être soumis à des indemnités de guerre au profit de l'État vainqueur, qui se réservera lui-même le droit d'indemniser ceux qui ont souffert de la guerre, et de répartir entre, eux dans la mesure qu'il jugera convenable, les fonds mis à sa disposition. La dette du réquisitionné ne restera dès lors jamais une dette exécutoire contre un gouvernement étranger.
L'article 8 du traité de paix entre la France et l'Allemagne ratifié par la
Même arrêt
loi du 18 mai 1871 porte : « Les troupes allemandes continv^ront^ à s'abstenir des réquisitions en nature et eh argent dans les territoires occupés ; cette obligation de leur part étant corrélative aux obligations contractées pour leur entretien par le gouvernement français, dans le cas où, malgré les réclamations réitérées du gouvernement allemand, le gouvernement français serait en retard d'exécuter lesdites obligations, les troupes allemandes auront le droit de se procurer ce^ qui sera nécessaire à leurs besoins, en levant des impôts et des réquisitions dans les départements occupés, et même en dehors de ceux-ci si leurs ressources n'étaient pas suffisantes.
» Relativement à l'alimentation des troupes allemandes, le régime actuel en vigueur sera maintenu jusqu'à l'évacuation des forts de Paris.
» En vertu de la convention de Ferrièresdu 11 mars 1871, les réductions indiquées par cette convention seront mises à exécution après l'évacuation des forts.
» Dès que reiîectif de l'armée allemande sera réduit au-dessous du chiffre de cinq cent mille hommes, il sera tenu compte des réductions opérées audessous de ce chiffre, pour établir une diminution proportionnelle dans le prix d'entretien des troupes payé par le gouvernement français. »
Déjà dans l'article 4 des préliminaires de paix signés à Versailles le 26 février 1871, il était dit « Les troupes allemandes s'abstiendront de faire des réquisitions, soit en argent soit en nature, dans les départements occupés. Par contre l'alimentation des troupes allemandes qui resteront en France aura lieu aux frais du gouvernement français dans la mesure convenue par une entente avec l'intendance militaire allemande. »
L'art. 8 ajoutait : « Après la conclusion et la ratification du traité de paix définitif, l'administration des départements devant encore rester occupés par les troupes allemandes, sera remise aux autorités françaises ; mais ces dernières seront tenues de se conformer aux ordres que les commandants des troupes allemandes croiraient devoir donner dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et de la distribution des troupes.
» Dans les départements occupés, la perception des impôts, après la ratification du présent traité, s'opérera pour le compte du gouvernement français et par le moyen de ses employés. »
Cette ratification ayant eu lieu le 2 mai 1871, il fut stipulé par des conventions additionnelles à la date du 12 mars 1871 « que le versement de quelques impôts en retard ayant été exigé par des chefs de corps avec menace d'exécution militaire, il demeurait convenu que lesdits impôts en retard ne seraient pas exigés ; seulement le compte devrait en être fait entre les deux gouvernements, le gouvernement français prendrait à sa charge ce qui pourrait être dû, sauf son recours contre les départements et les communes.
1. Continueront est ici employé en conséquence des conventions portées en Tari. 4 des préliminaires de paix du 96 février 1871, et non bien entendu comme reconnaissance des procédés employés par les troupes allemandes pendant la guerre.
» L'impôt devait être représenté par le douzième échu, des coutributious directes, doublé, pour représenter ainsi par compensation tous les impôts directs et indirects. > '
50. — Y a-t-il à faire une différence à' Toccasion de Tapplicalion des règles que nous venons de poser, suivant que Thabitant du pays occupé, appartient à la nationalité de.ce pays, ou qu'il appartient à une autre nationalité? nous i^e le croyons pas. L'étranger qui transporte sa personne et son domicile hors de son pays, fait forcément foi pour les garanties auxquelles il a droit pour sa personne et ses biens, au pays auquel il les confie, et il suit, dans une certaine mesure, les fortunes de ce pays; je dis dans une certaine mesure, car étranger aux peuples belligérants, il ne peut s'il ne prend aucune part à la guerre, être considéré comme ennemi à aucun point de vue, puisqu'il ne fait partie d'aucune des deux nations ; mais l'occupant qui trouvera sur les lieux occupés les objets qui lui sont nécessaires n'aura pas à se préoccuper de la nationahté de celui qui les détient : voyez-vous un général ennemi, ayant besoin de draps et soumis préalablement avant de les prendre dans les magasins oii ils sont déposés, à discuter devant je ne sais quels tribunaux ou telles commissions, quel est leur véritable propriétaire et la nationalité de ce propriétaire. Les pratiques de la guerre sont inconciliables avec de pareilles discussions.
Que si au lieu d'objets mobiliers, il s'agit de produits à requérir sur des fermes, quelque soit le propriétaire de la ferme placée sur le territoire occupé, elle sera soumise aux réquisitions de l'occupant. Ailleurs le pavillon couvçe et sauve la marchandise, ici la souveraineté territoriale qui la protégeait la perd en cédant la place à l'autorité de l'envahisseur, mais je reconnais qu'il pourra se présenter une véritable difficulté, si au lieu d'un immeuble possédé sur le territoire occupé par un étranger, ou de marchandises déposées dans les magasins établis sur le territoire et qui s'y trouvent ainsi incorporés en quelque sorte, il s'agit d'objets dont la nature proteste contre cette incorporation, dont l'individualité subsiste avec leur nationalité, ainsi un navire par exemple se trouvera accidentellement ancré dans un port intérieur, sur une rivière ou un canal propriété exclusive de l'Etat envahi, un convoi de wagons qui autorisé à franchir la frontière pour transporter directement entre deux pays voisins des voyageurs ou des marchandises sera stationné sur le pays envahi, l'ennemi qui les y rencontre pourra- t-il s'en emparer, s'en servir et même les détruire. Notez que m'occupant d'une guerre continentale, j'évite d'examiner le cas où des navires neutres sont ancrés dans les ports maritimes; et je réponds oui, si les nécessités des opérations militaires en font une obligation impérieuse au belligérant, la propriété neutre qui se trouve ainsi sur le territoire ennemi ne saurait paralyser les opérations mihtaires et combattre en quelque sorte contre l'envahisseur par son inertie. Et je comprends le commandant d'un détachement de troupes prussiennes faisant couler bas dans la Seine, à la hauteur de Duclair,-six bâtiments anglais mouillés dans la rivière, sur l'ordre qu'il avait
reçu du commandant de là division militaire de saisir tous les navires qui étaient à Duclair et de les couler, pour bloquer la passe que menaçaient de franchir des canonnières françaises.
La Prusse, sur les réclamations de l'Angleterre, prétendit que si ce fait était justifié par les nécessités de la guerre, elle n'avait aucun reproche à faire à son général, qu'à défaut elle punirait les coupables, je crois que la question ainsi posée, cette manière de la résoudre était correcte. Seulement dans les correspondances qui ont eu lieu à cette occasion entre les deux gouvernements, la Prusse se prévaut d'un droit d'angarie {jus angariœ) qui appartiendrait aux parties belligérantes sur des navires étrangers même n'étant pas dans les eaux intérieures, mais dans les ports et rades placés sous sa juridiction*; qu'avait donc à faire ici le jus angariœ^ Ce droit, si je me trompe, autorise le belligérant à employer les navires étrangers qui sont dans ses ports, pour le transport de ses troupes et de ses munitions de guerre. J'ajouterai même, et cela en compagnie de Peresius,Gorvinus, Pechius et de notre Emérigon, à charge de leur accorder un nolis convenable. Mais quel rapport ce droit peut-il avoir avec le fait de couler bas des navires pour fermer une passe 2.
M. G. RoHn Jacquemyns prétend cependant que si le droit d'un belligérant de requérir un navire neutre pour transporter, moyennant salaire, des armes, des troupes et des munitions est admise, la faculté de couler bas les navires saisis en serait la conséquence logique.
Nous sommes de ceux qui, avec M. Massé', continuent à admettre la légitimité de l'exercice du droit d'angarie, non seulement en temps de guerre, mais encore dans des circonstances données en temps de paix, sur les navires neutres ou étrangers, mais de ce que on a le droit de se servir d'un navire pour les transports, c'est-à-dire, pour l'usage auquel il est destiné, en modifiant seulement sa destination et en interrompant le cours des chartes parties qu'otit souscrites ses armateurs à charge de payer un fret, nous ne croyons pas qu'on puisse conclure qu'il résulte le droit de les couler.
1. Lettre du comte de Bismark, du 25 janvier 1871, communiquée au comte de GranviUe, le 1«' fév. 1871, par le comte de BernstoflF, représentant de la Prusse à Londres.
2. Au surplus la légitimité du droit réel d'angarie exercé par les belligérants est aujourd'hui très contesté par Hautefëuille, des droits et devoirs des neutres pendant la guerre maritime, t. 3, p. 426; — Gessner, le droit des neutres sur wer,- — Hefptbr, Droit intern.,% 150; — Hotzendorf;— Phillimore, Intern. law. III, 46;— R. Jacquemyns, Hevue de droit international,
3. Droit commercial j t. I, liv. n, tit. I, chap. 2, sect. 1.
Recours des habitants des pays occupés ou envahis qui ont subi des dommages.
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68. — Réquisition à des Français par l'État français pour les besoins de la guerre.
69. — Mesures prises par l'État occupé de concert avec l'ennemi.
51. — La question de savoir si un citoyen qui ne prend pas part aux opérations de la guerre et qui cependant souffre dans sa personne ou ses biens par suite d'un fait de guerre, a droit à une indemnité, et à qui il doit s'adresser pour obtenir celle indemnité, doit être appréciée à divers points de vue pour pouvoir recevoir une solution exacte et juridique. Ou le réclamant aura eu à souffrir d'un fait de violence et de force majeure, résultat de l'état de guerre et des maux et calamités qu'il entraîne, et qui ne sera imputable qu'aux hasards et aux éventualités des hostilités; ou il aura souffert des conséquences d'un ordre motivé sur les nécessités de la guerre, mais donné par quelqu'un qui avait qualité, et dans ce cas, l'exécution régulière en atteignant ses droits aura sauvegardé la personne et les biens de ses ^compatriotes ; ou tout en lui nuisant n'aura pas profité à ces derniers. Cet ordre sera émané de l'autorité nationale ou de l'ennemi. Voyons dans ces divers cas quels sont les droits de celui qui a souffert un dommage.
52. — La force majeure d'après les jurisconsultes romains était : omnem vim cui resisti non potest; — fortuitos casus quos nuUum humanum comilium
providere potest *. Vinnius dit qu'il faut enlendre par cas fortuit tout événement que la prudence humaine ne peut prévoiis et auquel on ne peut résister quand on Ta prévu^. La force majeure est définie par les jurisconsultes modernes : tout événement contre lequel la prévoyance ou les forces humaines sont impuissantes 3.
"On a par fois fait une distinction entre la force majeure et le cas fortuit. La force majeure exprimerait plus particulièrement Tidée d'un accident de la nature ; le cas fortuit l'idée d'un fait de l'homme. La force qui paralyserait la liberté serait une force majeure lorsqu'elle proviendrait du fait de la nature, d'uneinondation, du feu du ciel, des tremblements de terre, des tempêtes, des intempéries, des maladies, de la mort, etc. Ce serait un cas fortuit, lorsqu'elle proviendrait d'un fait de l'homme, la guerre, l'invasion ennemie, les violences, les vols, etc.
Tout en admettant cett^ distinction, il n'en résulte pas moins que la même définition peut s'appliquer aux événements de force majeure et aux cas fortuits.
58. — La guerre et l'invasion ennemie rentrent incontestablement aux yeux de tous les auteurs dans Isl classe de ces cas fortuits, mais au point de vuef des conséquences légales que les faits de guerre peuvent avoir en ce qui concerne les recours et les droits à indemnité, on a fait une distinction entre les faits légaux et les faits brutaux de la guerre, entre ceux qui sont le résultat direct et imprévu de la lutte et ceux qui se rattachent en quelque sorte à des mesures d'administration.
Dans les faits de guerre proprement dits, c'est-à-dire, ceux que la lutte et les hostilités produisent dans tout leur imprévu et tous les hasards, se placent toutes les violences aux personnes et aux propriétés qu'on ne peut prévoir ou empêcher, qu'elles soient le fait des armées ou des individus, des généraux et des soldats, ou de ceux qui accompagnent les arméeg, avec pu sans titre ou droit*. Les dévastations, les dégâts, les ravages et les incendies, les effets des sièges, des bombardements, des combats, les vols, les pillages, les destructions d'édifices mêmes, ordonnées pendant la lutte ou en présence de l'ennemi, les outrages aux personnes, les attentats à la liberté des citoyens, par le fait de l'ennemi ou par l'ordre de ses chefs. Tous les actes de violence et de lutte constituent des faits de guerre présentant le caractère de cas fortuits au point de vue de leur classement d'après leurs caractères légaux.
Pour rendre plus claires et plus pratiques ces explication^, prenons dans la jurisprudence quelques exemples de faits de guerre de cette nature..
1. Ulpien, L. XV, § 2, ff.Locat. cond.; L. II, § 7, flf. De adm, rer. ad. civ.
Partit, jur.^ lib. II, cap. lxiv
3. Larombière, Théorie et pratique des obligations, art. 1148, n» 1, t. I, p. 526.
4. Il est évident que je n^entends pas exonérer de toute responsabilité les personnes étrangères aux armées, qui commettent des crimes ou délits et sont tenues par la voie criminelle et civile de leur réparation ; je ne m^occupe ici que de la responsabilité des belligérants.
Pendant la guerre franco-allemande, un sous-ofUcier allemand s'introduit dans un maison et s'empare du cheval du piopriélaire malgré la résistance et les protestations de la famille, et il le vend ensuite. C'est là un acte de violence et de rapine, un simple fait de guerre* constituant un cas fortuit. Des soldats ennemis s'introduisent de vive force dans une maison, sans désignation de leurs chefs ou de la municipalité, s* y maintiennent quelque temps et y causent des dégâts; ces faits ont les mêmes caractères que les précédents*. Il en est de même de l'enlèvement des objets par les soldats ou ceux qui suivent l'armée envahissante, des cruautés exercées sur les individus même par les ordres des chefs ennemis, de la destruction des édifices, constructions, bois, récolles et objets mobiliers que, dans un intérêt de défense ou d'attaque, l'ennemi a cru devoir ordonner; de l'enlèvement des objets préparés pour les troupes nationales'. ♦
54. — D'après les principes généraux du droit, aucun recours n'est ouvert, pour en avoir la réparatio-n de la part de ceux qui souffrent de ces torts. En effet, nul ne doit répondre de la force majeure, parce que la responsabilité cesse, là où l'imputabilité de l'événement ne peut être imposée à personne. On ne saurait se prévaloir de cette circonstance que de pareils faits ne peuvent pas être imprévus de la part des belligérants; mais les accidents physiques ne sont pas imprévus non plus d'une manière absolue, l'expérience la plus vulgaire ne permet à personne d'ignorer qu'ils se produisent d'une manière plus ou moins anormale. De même les maux nécessaires de la guerre sont prévus; mais comment en prévoir d'avance toute l'étendue et tous les effets, et surtout, comment les prévenir et les éviter. Il faudrait pour cela rayer des coutumes des nations le droit de guerre; mais tant qu'il s'exercera, ceux qui en seront fortuitement les victimes, seront les victimes de cas de force majeure qui en sont les suites inévitables^.
55. — L'ennemi notan^ment ne saurait être tenu d'une réparation, quant s^u mal qu'il a fait au pays contre lequel étaient dirigées les hostilités, s'il a respecté les lois de la guerre. Il n'a fait dans ce cas qu'user d'un droit, et poursuivre un résultat que la guerre légitime *. S'il a violé ces lois,' il reste responsable devant l'histoire, devant lui-même et les autres nations, des abus qu'il a commis ou laissé commettre en son nom, mais il ne peut être tenu de les réparer pécuniairement. Toutefois, il arrive parfois que lorsque des territoires envahis et occupés sont définitivement rattachés aux États
1. Cour de BesaDçon 12 mai 1813, Trémaille c. Moussand, S., 73, 11, 272.
2. Trib. civ. de Chartres, 2 août 1872, Dutemple de Rougemont c. ville de Chartres, S., 72, II, 281.
. 3. Cour de cass., ch. civ. rejet, 12 novembre 1879, M. Mercier, 1" prés.; M. Legendre, rap.; M. Tav. gén. Charrias; concl. conf ; Lallement c. commune de St-Mihiel, sur arrêt de la cour de Nancy du 23 février 1878, S.,. 80, I, 11. ^
4. C'est ravis de M. Rouarp db Cabd, La Guerre continentale^ p. 145.
Bluntsghli, art. 652, 662 et 720, p. 365, 371 et
du vainqueur, celui-ci prend des mesures pour atténuer les maux que la guerre a fait peser sur les territoires conquis, et soit sur la contribution de paix prélevée sur le vaincu, soit sur ses propres ressources, il vient au secours des misères des habitants de ses nouveaux États. En paieil cas, les sommes réparties sur les fonds affectés à ces destinations le sont administrativement, dans des conditions, ordinairement déterminées spécialement à cet effet ; mais il ne saurait naître de ces mesures des actions civiles de nature à être poursuivies judiciairement.
56. — Les attentats contre les personnes et surtout contre les propriétés peuvent atteindre des propriétés appartenant aux citoyens de pays neutres se trouvant sur le territoire des parties belligérantes. Dans les guerres continentales, les neutres ainsi dépouillés de leurs biens auront-ils une action contre les belligérants? Je.n'hésite pas à répondre négativement, parce qu'ils ne sauraient être traités d'une manière plus favorable que les nationaux des pays occupés; ayant fait confiance à ces pays où, pqur leurs convenances personnelles, il leur a plu de porter leurs industries, leur commerce ou leurs valeurs, ils doivent suivre la fortune du pays, parce qu'ils l'ont librement acceptée, en y établissant leur résidence pendant la paix, ou même depuis la guerre, et en la conservant depuis le commencement des hostilités.
Parfois après la paix, des considérations politiques ou autres ont permis à des résidents étrangers domiciliés dans les pays contre lesquels la guerre avait existé, d'obtenir par la voie diplomatique des indemnités de l'une ou de l'autre puissance. Daps ce cas les sommes affectées à cette destination sont distribuées aux ayants droit par les soins de leur gouvernement qui les a obtenues pour leur compte, suivant les formes et d'après les justifications déterminées par les règlements publics qui interviennent à ce sujet. J'ai signalé dans le n** 50 un cas où des navires anglais en rivière de Seine avaient été coulés par les Prussiens pendant la dernière guerre pour fermer la passe de la rivière à des canonnières françaises, j'ai cru devoir indiquer que les Prussiens en agissant ainsi, si les nécessités des opérations militaires n'étaient point contestées, n'avaient pas dépassé leurs droits; mais j'ai réservé la question d'indemnité. Il ne s'agit point ici d'une propriété' incorporée au territoire de l'un des belligérants par l'étranger ou d'une propriété essentiellement territoriale possédée par ce dernier. Le navire étranger même en rivière conserve sa nationalité i^t, en dehors des questions de police et de sûreté, on ne saurait le considérer comme faisant partie du territoire de la nation dans les eaux duquel il se trouve, alors même qu'il s'agit d*eaux intérieures et d'un fleuve qui n'est point affecté à une navigation internationale. La propriété de l'étranger est donc certaine, elle est conservée par sa nature même, elle est signalée par le pavillon qu'elle a le droit de porter. Que le belligérant puisse malgré cela passer outre et disposer pour sa défense ou pour l'attaque de ce navire étranger trouvé sur le territoire ennemi, je le concède, parce qu'il ne peut subordonner le succès de ses armées au respect de cette propriété implantée sur le'terrain des
hostilités. Mais il doit évidemment dans ce cas indemniser Tétranger du dommage qu'il lui cause dans l'intérêt des opérations militaires, dont cet étranger ne saurait souffrir n'ayant nullement lié sa chose aux fortunes du territoire. Aussi sur les réclamations du gouvernement anglais, le comte de Bismark écrivait le 25 janvier 1871 au représentant de la Pruôse à Londres pour être communiqué au comte de Gran ville : « J'ai l'honneur de vous transmettre copie du rapport du i^ corps d'armée sur le coulage de navires anglais dans la Seine. Votre excellence verra avec la même satisfaction que moi que la mesure en question bien qu'exceptionnelle de sa nature, ne dépassait pas les bornes des usages de guerre internationaux. Le rapport démontre qu'un danger pressant menaçait et que tout autre moyen de le détourner manquait; c'était donc un cas de nécessité, qui, même en temps de paix, pourrait justifier l'emploi de la destruction de propriétés étrangères sous réserve d'indemnité, » M. de Bismark termicuait en exprimant l'espoir que l'on s'entendrait sur la question d'indemnité, qui, à défaut, 'serait réglée par un arbitrage. Le 19 mai 1871 le ministre des affaires étrangères anglais, accusait réception au représentant de la Prusse à Londres d'un chèque du gouvernement allemand de 7,073 liv. st. 6 schil. 5 pence (fr. 176,883), somme à laquelle le Board oftrade avait lui-même évalué le dommage.
Mais TAllemagne n'a payé cette indemnité qu'après avoir essayé de la laisser à la charge de la France. Le préfet prussien avait en effet répondu au protêt que lui avait fait tenir, le 19 décembre 1870, le propriétaire de l'un des navires coulés : « Cette mesure étant purement pour empêcher les navires de guerre français d'avancer, il est manifeste que la France est seule responsable du dommage vis-à-vis du propriétaire du navire et de son équipage. Je ne puis donc que vous dire de faire valoir auprès du gouvernement français vos droits* à une indemnité ». M. de Bismark insista dans ce sens dans une entrevue qui eut heu entre lui et M. Odo Russel, le 8 janvier 1871 à Versailles ^ Toutefois l'Angleterre et la Prusse étant convenues que cette indemnité ne pouvait être mise à la charge de la France, nous sommes autorisés à tirer de ce précédent la reconnaissance du principe qu'en pareil cas l'indemnité est due par celui qui cause le dommage dans son intérêt et non par celui sur le territoire duquel le fait se produit.
57. — Le recours refusé aux victimes de la guerre contre l'ennemi, leur est également refusé contre-leur propre gouvernement. « Tous les sujets sont exposés à ces dommages, dit Valtel, malheur à celui sur qui ils tombent; on peut bien, dans unesociété, courir ce risque pour les biens puisqu'on le court pour la vie. Si l'Etat devait à la rigueur dédommager tous ceux qui perdent de cette manière, les finances publiques seraient bientôt épuisées, il faudrait que chacun contribuât du sien, ce qui serait impraticable; d'ailleurs les dédommagements seraient sujets à mille abus et d'un détail effrayant; il est
1. Ch. Calvo, § 908, t. II, p. 194, diaprés la Correspondence respecting the sinking of six british ve^els in the river Seine by prussian troops, presented to the both Houses of parKament by command ofHer Majesty, 1871.
donc à présumer que ce n'a jamais éfé Tintention de ceux qui se sont mis en société ^ »
Le principe admis en ces matières est l'irresponsabilitQ en principe, du corps social. Ce principe a servi de base à plusieurs lois promulguées à diverses époques récentes en France*. Il est admis par la jurisprudence française^. Dans tous les cas, ce n'est pas au droit international à régler ces matières; chaque État doit y pourvoir suivant ses lois intérieures propres, ses ressources flnancières et ses règles d'administration.
58. — Mais de même que les gouvernements viennent au secours de ceux qui ont souffert de calamités publiques, d'inondations, incendies et autres fléaux, dans la mesure des maux soufferts et des possibilités et ressources financières; de même il est du devoir de l'État, sinon de réparer en les prenant à sa charge tous les torts et dommages causés aux membres de sa nation, du moins de venir au secours des infortunes dans la plus large mesure*. L'empire d'Allemagne, dans un intérêt politique facile à compre^idre, a tenu compte dans les parties de l'Alsace et de Lorraine qu'il s'est annexées, des dommages éprouvés par les particuliers dans les villes bombardées et du prix des objets réquisitionnés par l'armée s. La France, sans reconnaître aux victimes de la guerre une créance contre l'Etat, pouvant donner lieu à un recours contentieux, leur a accordé des dédommagements par des lois postérieures à 1870.
59. — Un projet de loi présenté à l'Assemblée nationale de 1871 portait : « Les contributions de guerre, les réquisitions soit en argent, soit en nature, les amendes et les dommages matériels et directs que la guerre et l'invasion ont fait subir aux habitants, aux communes et aux départements seront supportés par toute la nation. » Le principe fut vivement combattu par M. Thiers qui a soutenu qu'il n'existait pas une dette de la part de l'Etat, car alors il n'y aurait d'autres limites à l'étendue de sa responsabilité que rétendue des dommages éprouvés; que seulement la justice et l'équité voulaient qu'une indemnité, ou, pour mieux dire un dédommagement, fût accordé aux personnes lésées, dédommagement dont il appartenait à TAssemblée nationale de fixer l'étendue. C'est dans ces conditions que l'Assem-
1. Liv. III, § 238 t. III, p. 116 ; — A. Morin, Loh relatives à la guerre, t. ii, p. 46 et suiv.; — Ballot, des effets de la guerre, p. 49; — F. Brentano et A. Sorel, p. 330.
2. Loi 10 juillet 1791 ; — 11 août 1792 ; — 20 avrO et 4 mai 1816; Dec. du 10 août 1853, art. 39; — Lois des 6 septembre 1871, 7 aviil 1873.
3. Trib. de Gharleville, 9 août 1872, suivi de rejet après pourvoi ; commune de Venderesse c. Briat, S., 73, 1, 311 ; — cour de Besançon, 12 mai 1873, S., 73, II, 272; — cour de Dijon, 31 janvier 1873, Salomon c. ville de Dijon, S., 73,11, 38; — voir les observations de M. le conseiller Rau, dans le rapport de l'affaire jugée par la cour de cassation le 13 mai 1873, D., 74, 1, 270 ; — cons. d'État, 11 février 1824 (Moyet) ; — 27 avril 1825 (Doumerc); — 9 juin 1830 (Pouchot).
Loi du 14 juin
blée nationale décida «c que, sans déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 10 août 1853, un dédommagement serait accordé à tous ceux qui avaient subi pendant l'invasion des contributions do guerre, des réquisitions soit en argent soit en nature, des amendes et des dommages matériels^. » La loi déterminait ensuite le mode de justification des pertes éprouvées et de répartition de la somme de cent millions votée *.
60. — A-t-on pris suffisamment en considération le caractère des secours et dédommagement que les lois permettaient d'allouer aux victimes de la guerre, dans Tarrêt de la cour de Paris du 19 avril 1875 infirmant un jugement du tribunal de la Seine du 24 février 1874 *. Un sieur Leroy avait eu son établissement complètement détruit pendant la guerre et lui-même avait été tué ; sa veuve agissant directement en son nom el au nom de ses enfants mineurs, se présenta, comme victime de la guerre et obtint Tattribution d'un acompte de 4,105 fr.; mais la veuve ayant renoncé à la communauté et ses mineurs à la succession de leur mari et père, le curateur à la succession vacante crut devoir revendiquer cette somme pour la succession. La cour contrairement au tribunal a considéré que la commission avait illégalement attribué cette indemnité à la famille Leroy, et elle Ta attribuée aux créanciers. Cet arrêt a paru juridique à ceux qui Tout rapporté, je n'en entreprendrai pas la critique. Il est peut-être un peu trop juridique, car il arrive à faire attribuer à des tiers inconnus, une somme qui avait été allouée à la demande d'une veuve, mère de famille, la réclamant en son nom et au nom de ses enfants, et privée de tout secours par le fait de l'incendie de son usine et de la mort de son mari. On n'a pas voulu que cette veuve pût bénéficier de la somme qu'elle obtenait comme indemnité représentant des murs détruits qui étaient le gage des créanciers du mari, soit, mais d'un autre côté on a fait bénéficier ces derniers des sommes allouées à la veuve et aux enfants du mari ruiné et assassiné, par suite de l'intérêt que ne pouvait manquer d'inspirer légalement celte situation*. Il eut fallu pour procéder avec la rigueur qu'on réclamait, annuler une liquidation faite à la requête d'une personne n'ayant aucune qualité pour la provoquer et renvoyer le curateur à la succession vacante pour y faire procéder à ses diligences.
61. — Les indemnités allouées, à titre de secours et de dédommagement par les gouvernements des pays envahis aux habitants qui avaient souffert de l'invasion ont parfois été limitées aux sujets de ces gouvernements, et on en a exclu les étrangers habitant ces territoires, quelles que fussent les pertes dont ils auraient eu à se plaindre! C'est ainsi que les Suisses vic-
Préambule et art. l»' de la loi du 6 septembre
2. Une nouvelle allocation de fonds a été faite par la loi du 7 avril 1873.
3. V« Leroy, contre curateur de la succession Leroy, S., 75, II, 179:
4. La loi du 6 sept. 1871 porte, art. 3, que la répartition sera faite entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre. Et le rapport du min. de l'intérieur sur lequel a été rendu le décret d'exécution du 26 octobre suivant insiste sur cette disposition de la loi.
limes du bombardement de Strasbourg en 1870 ont été exclus des indemnités payées par l'Allemagne aux victimes de ce siège. Les Etats-Unis dans la guerre de sécession ont agi de même vis-à-vis des étrangers habitant les territoires sur lesquels les hostilités avaient eu lieu.
D'un autre côté, le 15 janvier 1880, il a été signé à Washington entre les plénipotentiaires français et américains une convention ayant pour but de régler amiablement les réclamations soulevées depuis longtemps par les étrangers des deux pays, à l'occasion « d'actes commis pendant un état de guerre ou d'insurrection par les autorités civiles ou militaires de l'un ou l'autre pays. » Cette convention qui statue d'une manière générale pour tous les cas de cette nature restera comme un document important dans l'histoire des progrès du droit international public ^ .
Il est des auteurs qui font dépendre la solution de la question des conditions de réciprocité admises par les difterents Etats. La France en 1871 n'a fait aucune distinction entre les nationaux et les étrangers au point de vue de la répartition et des dédommagements qui peuvent être accordés à ceux qui ont souffert sur le territoire français des maux de la guerre. L'article 1*' de la loi du 6 septembre 1871 porte : un dédommagement sera accordé à tous ceux qui ont subi pendant l'invasion, des contributions, réquisitions, amendes et dommages matériels.
62. — Le recours que nous refusons à raison des faits de guerre dont il a été question plus haut, contre l'ennemi et contre l'État, ne saurait être utilement exercé contre les communes, ou autres circonscriptions administratives, puisque c'est la nature même du préjudice subi qui empêche l'exercice de tout recours*.
63. — Nous ne nous sommes occupésj'usqu'ici que des conséquences de certains faits de guerre qui portent atteinte aux personnes non armées et aux propriétés privées, au moment de l'envahissement du territoire ou pendant l'occupation et qu'il faut rapporter à la présence de l'ennemi, à ses mouvements, aux actes d'hostilités, ou à l'exécution de ses ordres, mais ces torts et dommages peuvent procoder du fait même de l'autorité militaire française.
64. — Ici aussi il y a lieu de distinguer, comme nous le faisions au com-
1. Celte convention ayant reçu l'assentiment des Chambres françaises a été promulguée par décret du 20 juillet 1^0, inséré au Journal officiel du 21 juillet 1880. Ce principe se trouve d'ailleurs inscrit dans des documents diplomatiques antérieurs, .on peut citer parmi eux, Tart. 6 du traité de paix du 6 messidor an X (25 juin 1802) entre la République française et la Porte ottomane. Voyez sur la question Galvo, Revue de droit international^ 1869, p. 417.
2. Voyez le rap. de M. le cons. Rau à l'occasion deraffaire jugée le 13 mai 1873 par la eour de cassation et l'arrêt de rej. de la ch. des req. du 25 février 1880; M. Bédarrides, prés.; M. Alméras-Latour, rapp.; M. l'av. gèn. Rivière; c. conf. Commune de Cbambley c. Patard; France judiciaire, 1880, p. 427*
mencement de ce paragraphe, entre les faits de guerre purement accidentels, imprévus, commandés fatalement parles événements, et ceux qui sont le résultat de mesures prévues à l'avance, combinées librement, et librement exécutées*.
65. — Les mesures résultant de cas fortuits et imprévus, subies par suite de force majeure, prises par un officier français en temps de guerre sur le territoire français, obéissant lui même aux nécessités de la guerre, ne donnent pas lieu à recours, ni à indemnité. Le gouvernement français s'est toujours refusé à se reconnaître tenu de réparer les conséquences de pareils actes, que les événements imposent, et qui ne sauraient dès lors engager aucune responsabilité. Et bien que les motifs sur lesquels reposent ses résolutions ne paraissent pas suffisants à toiis*; ils sont fondés sur la loi', et consacrés par la jurisprudence.
Ainsi les dommages causés par les travaux qu'un commandant en retraite fait exécuter en présence de l'ennemi, pour la protection de ses troupes, n'ouvriront pas un droit à indemnité *,
Il ne sera pas dû non plus d'indemnité à raison de la démolition d'un pont à péage effectuée au moment oii l'armée française investissait la place, une pareille mesure doit être rangée parmi les nécessités immédiates* de la lutte 5.
L'occupation d'un bois par des troupes françaises manœuvrant devant l'ennemi est aussi une opération dont les conséquences sont le résultat d'une foTce majeure ne créant point un droit à indemnité 6. Il en est de même en pareil cas de l'incendie de récoltes 7. Enfin dans tous les cas oii l'acte dommageable est déterminé par l'urgence, qu'on est contraint d'agir, par la force majeure, par un péril certain et imminent^. Il n'est pas dû non plus d'indemnité en réparation de faits de maraudage commis par des soldats appartenant à l'armée française sur le territoire français, si les dommages ont été
1. Cette distinction est déjà indiquée par Vattel, Droit des gens, 11 v. III, § 232, t. m, p. 115.
Bluntsghli, art. 662, p
3. Décret du 10 août 1853, art. 39, rendu en exécution de la loi du 10 juillet 1851 .
4. Cens. d'Etat, 26 mars 1823 (Glairet et Bellamy);— 22 janvier 1824 (Desevre).
5. C. d'État 12 mai 1876 (société des ponts de Billancourt et du bas Meudon), au rapp. de M. Mayniel et sur les concl. de M. Laferrière , annulant un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, du 10 juillet 1874.
C. d'État, 6 juin 1873 (Fontaine
8. C. d'Etat, 9 juin 1830 (Pouchot);— 7 fév. 1834 (Gervaise) ; — 7 août 1835 (Forcalère) ; — trib. des conflits, 11 janv. 1873{Coignet);— C. d'État, 9 mai 1873 (Rémond);— C. d'État[ 23 mai 1873 (Delamotte), — 23 mai 1873 (Hérouard); — trib. des conflits, 28 juin 1873 (Fritsch); — C. d'État, 11 juillet 1873 (Cahen) ; — 8 août 1873 (Faylin) ; — 13 fév. 1874, 2« partie (Batteux) ;— l"f mai 1874 (Defresne) ;— 1«' mai 1874(Tliinet).Ch.civ. rej. 27 janv; 1879, M. Mercier, p. p.; M. Salle, rapp.; M.- Charrins, av. gén. c. conf.; Poitout, S., 80, 1, 158.
commis avec le concours de maraudeurs bien plus nombreux n'appartenant pasàTarmée*.
66. — Si au lieu de souffrir d'un cas fortuit, d'une mesure imposée par la force majeure, l'habitant éprouve un dommage par suite de mesures volontairement arrêtées et exécutées, ayant un caractère préventif, c'est-à-dire, prises en l'absence de l'ennemi, en prévision de la possibilité de son arrivée prochaine, dans l'intérêt de la défense nationale, par une autorité française civile ou militaire sur le territoire français, ces dommages devront être réparés. La jurisprudence, si on se reporte à l'arrêté de conseil d'État du
26 mars 1823, a bien pu paraître un moment incertaine pour adopter cette solution; mais actuellement elle n'hérite plus à reconnaître qu'on ne peut considérer comme un fait de guerre à la charge de celui auquel les hasards des hostilités l'imposent, les dommages résultant de travaux de défense préparés plus ou moins longtemps à l'avance par mesure de prévoyance, en dehors des lieux où se produit la lutte, par cela seul qu'ils se rattacheraient aux opérations d'une campagne*.
Il y aurait également lieu d'indemniser le propriétaire de denrées saisies et détruites par l'armée française pour qu'elles ne tombent pas entre les mains de l'ennemi; alors qu'il n'y avait pas péril imminent, mais simplement emploi d'une mesure de précaution 3. Il en serait de même pour le propriétaire de denrées, que par mesure de sûreté et de prévoyance, avant l'arrivée de l'ennemi, le commandant des troupes françaises aurait fait déposer dans un entrepôt, 6ù elles auraient été détruites par un incendie sans rapport avec les opérations militaires*.
67. — Il peut être très utile de rechercher, au point de vue des droits
. des tiers surtout, quel est le caractère des indemnités accordées par l'Etat dans ces divers cas. Lorsque l'indemnité est allouée pour perte de marchandise^ et autres objets mobiliers, je reconnais qUe cela sera souvent sans utilité. Lorsqu'au contraire elle sera allouée pour réparation de dommage causé à une propriété immobilière, plus ou moins endommagée ou même détruite, la question peut présenter un très grand intérêt. Si on attribue le caractère d'une expropriation au fait qui y donne lieu, et que l'indemnité soit considérée comme représentant la valeur immobilière expropriée, les créanciers privilégiés sur l'immeuble auront un privilège sur le prix, tandis que dans le cas contraire il leur sera difficile de, le faire valoir.
G. d'État, 8 août 1873 {Guider
2. Trib. des conflits, 11 janv, 1873 (Goiprnet) ; — 11 janv. 1873 (Royer) ; — 11 janv. 1873 (Gharrel); — 25 janv. 1873 (de Pommereu); — 1" mars 1873 (Rosse); — 15 mars 1873 (Fiereck); — G. d'État, 1" mai 1874 (Allotte); — 13 mai 1874, l'« partie (Batteux); — G. de cass. req. rej., 24 février 1874, M. de Raynal, prés.; M. Dagdllier, rapp.; M. Tav. gén. Reverchon; c. conf. L'État, c. Brac de la Perrière, S., 74, 1, 171.
3. G. d'État, 14 nov. 1873 (Darreaii-Durand); — Gomparer toutefois avec un arrêt du
27 juin 1873 (Hervaux).
4. G. d'État, 8 août 1873 (FenaUle). — Voyez sur ces questions (Le Gost), Effets juridiques des travaux de défense, n*»* 91 et suiv.
oi
La cour de cassation n*a vu dans la somme de 200,000 fr. allouée à titre d'indemnité au propriétaire d'une usine démolie par ordre de Tautorité militaire dans rintérêt de la défense de Paris, mais dont le sol et les matériaux étaient restés la propriété de l'usinier, qu'un capital mobilier insusceptible d'affectation hypothécaire *.
La question de savoir si en pareil cas il y a expropriation ou simple donamage, avait été résolue dans le même sens au point de vue de la compétence, dans l'affaire de Chazournes, jugée le 14 juillet 1846, par arrêt de rejet de la chambre civile de la cour de cassation, sous la présidence de M. Portalis, premier président; M. Miller, rapporteur; sur les conclusions conformes de M. Delangle, avocat général '.
68. — Est-il nécessaire d'ajouter que les porteurs de bons de réquisition délivrés pendant la guerre, par les autorités françaises civiles ou militaires, ont droit d'en réclamer le payement. Il en serait de même de ceux qui se prétendraient créanciers à raison de prestations ou objets de toute nature qu'ils auraient été contraints de fournir aux troupes françaises sans avoir reçu des réquisitions régulières, mais' qui en justifieraient légalement.
Une loi du 15 juin 1871 a enjoint à tous ceux qui avaient des réclamations à faire, à ce sujet, de les formuler avec un état des sommes réclamées, accompagné de pièces justificatives et de déposer le tout à peine de déchéance, dans les deux mois, à compter de la date de la publication par affiches dans la commune habitée par l'ayant droit.
Les administrations compétentes devaient statuer dans les trois mois qui suivraient le délai accordé pour le dépôt des réclamai ions. Mais ce délai de trois mois n'avait été indiqué que comme une injonction pour presser la liquidation, sans sanction, et son expiration seule n'impliquait ni l'admission ni le rejet de la demande. Ce n'était que lorsque l'administration compétente avait formulé une résolution qu'un recours contentieux pouvait être exercé par le demandeur qui avait été repoussé 3.
69. — Aux termes des préliminaires de paix, signés à Versailles le 26 février 1871, ratifiés par la loi du 2 mars 1871, et du traité définitif signé à Francfort le 10 mai 1871 et ratifié par la loi du 18 mai 1871 ; les troupes allemandes devaient occuper 'une partie du territoire français pour garantie de l'exécution du traité et notamment du payement de l'indemnité de guerre mise à la charge de la France. L'armée allemande devait s'abstenir de faire
1. Clï. des req. rej., 12 mars 1877, M. de Raynal, prés.; M. Bécot, rapp.; M. l'av. gén.
Desjardins; c. conf. Guningham c. AUolte, S., 77, I, 206; — sic (Le Gost), n*»» 1B9 et 199.
L'opinion contraire est soutenue par M. Danjon Des effets jiirid, des trav. de la Défense
nationale, n«» 107 et 108.
3. Explications fournies par le rapporteur lors de la discussion de la loi ; — Rejet de
Tamendement de M. Bozérian, proposant une disposition contraire par analogie avec
l'art. 7 de la loi du 2 nov. 1864.
à Tavenir des réquisitions soit en nature, soit en argent dans les départements occupés, mais la France prenait à sa chargé les frais d'alimentation et de logement des troupes allemandes cantonnées sur le territoire français.
Les mesures prises par Tadministration française pour assurer le logement constituant des conséquences d'actes diplomatiques émanés de la puissance souveraine, on a jugé qu'elles ne pouvaient donner lieu-à une réclamation contre l'État par voie contentieuse*.
Ni à un règlement d'indemnité par cette voie*.
Les dispositions des lois françaises relatives au logement des troupes chez l'habitant ne sont pas applicables en pareil cas\ *
Un décret réglementaire du 20 octobre 1871 a déterminé les indemnités à payer aux habitants des départements qui devraient rester occupés par les troupes allemandes conformément au dernier paragraphe de Tarticle 3 du traité de paix du 18 mai 1871, dans le cas où ils auraient à loger des soldats allemands ou des chevaux appartenante l'armée^d'occupation.
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70. — Contributions et réquisitions levées sur l'habitant par l'ennemi.
Recours de la commune contre le département
70. — Après avoir exposé dans le paragraphe précédent quels étaient les faits de -guerre qui devaient rester à la charge de ceux qui les avaient soufferts, lorsqu'ils provenaient de l'ennemi, j'ai indiqué quelles étaient les règles à suivre lorsque le dommage a été occasionné par l'exécution des ordres donnés par l'autorité française. Je reviens à l'examen des actes qui sont la conséquence de l'invasion et de l'occupation ennemie. En dehors de ces faits de guerre brutaux résultats fortuits de la lutte et de l'invasion que nous avons indiqués et qui restent à la charge de ceux que la fatalité en rend victimes, il est des charges de guerre qui bien qu'imposées par les hasards de l'occupation présentent quelques caractères de mesures d'administration militaire," que la force impose, en conservant cependant certaines formes moins brutales. Parmi cette dernière classe de faits se placent tout spécialement les contributions et réquisitions imposées par l'occupant aux habitants. Au point de vue des conséquences juridiques de ces actes, il y a une très grande distinction à faire entre eux et les simples accidents de la guerre, d'abord à cause du caractère relativement régulier qui les distingue des autres, malgré la coercition qui ne cesse pas d'en assurer l'exécution, mais surtout en ce qu'ils constituent en quelque sorle le paj^ement de la dette commune due par les habitants du territoire occupé par l'ennemi. Il en résulte que tandis que l'habitant qui n'aura subi que le fait brutal et accidentel dont il aura été frappé par les hasards de la guerre, ne pourra s'en prendre à personne de ce que ce méfait, qui n'avait aucun motif de se produire et de le frapper lui plutôt qu'un autre, l'aura atteint; tandis que dans l'autre cas ayant payé une dette commune à l'habitation il l'aura payée à l'acquit de ses concitoyens qui la devaient au même titre que lui, et il aura contre eux un recours pour rentrer dans les avances faites pour leur compte.
Partant, ce ne sera point l'exercice plus ou moins violent des droits du vainqueur qui pourra modifier le droit pour l'habitant réquisitionné de recourir contre ses concitoyens, pour faire reconnaître si son droit existe ou non, il faudra s'attacher principalement à rechercher si le réquisitionné a acquitté ou non la dette d'autrui. Ainsi des réquisitions ont été régulièrement faites pour le transport des troupes ennemies, mais par suite du travail excessif qui leur a été imposé et du défaut de soins, les animaux employés à ces transports ont été perdus; c'est dans l'intérêt de tous et à la
décharge de l'habitation que le réquisitionné a subi ces pertes, il devra donc lui être accordé un recours*. Il en sera de même de Tenlèvement par l'ennemi de pains et farines pour le service d'une ambulance ^ ou de toute autre fourniture 3.
Lorsque les habitants requis par l'ennemi de fournir le bois nécessaire aux troupes, à défaut de pouvoir ou vouloir prendre ce bois chez eux pour satisfaire à ces réquisitions, se portent dans une forêt en exploitation et enlèvent les bois exploités par l'adjudicataire pour satisfaire aux demandes de l'ennemi, un pareil fait, quelque brutal qu'il soit, ne constitue pas un acte de pillage au point de vue oii nous nous plaçons ici, et un recours est admis au profit du propriétaire des bois employés pour satisfaire aux réquisitions^. En pareil cas, l'habitant qui aurait enlevé. ce bois ne serait pas personnellement tenu civilement à la réparation du dommage causé, s'il était constant que ce bois destiné à l'armée d'occupation avait été enlevé sous la contrainte des soldats ennemis et consommé par eux^. C'est une tout autre action que devrait suivre le propriMaire du bois.
71. — Le cas que nous venons de prévoir nous amène à insister sur cette règle que nous n'avons .posée qu'en note dans un de nos paragraphes précédents; dans tous les cas oti le fait sur lequel se fonde un recours l'autorise ou non, il ouvre toujours une action directe contre son auteur s'il provient d'un crime, d'un délit ou même d'un quasi-délit, quelle que soit la nationalité des auteurs. L'état de guerre ne fait pas disparaître les règles de droit commun et de droit pénal qui ne sont pas incompatibles avec cette situation anormale, les obligations de ceux qui habitent le territoire occupé en dehors des belligérants, subsistent toujours, ils sont responsables vis-àvis des lois pénales des atteintes portées à la personne et aux biens. Entre concitoyens spécialement l'occupation du pays par l'ennemi rend les obligations plus étroites encore au lieu de les détruire. Passibles des peines qui répriment les contraventions aux lois de pohce et de sûreté, ils sont également tenus civilement de réparer les dommages par eux causés..
Les soldats ennemis qui transgressent les lois de la guerre et violent les dispositions des lois pénales miHtaires de leur État, peuvent être, doivent même être punis par leurs tribunaux spéciaux ; mais si les principes généraux du droit autorisent à la rigueur en principe une action civile en répa-
1. Cour de cassation req. rej., 14 mai 1873, M. de Raynal, prés.; M. Ràti, rap.; M. Tav, gén., Reverchon; concl. conf. Commune de Vendresse c. Briat, S., 73, 1, 311; D., 74, L 270; — eh. civ. rej., 25 mars 1874, M. Devienne, p. prés.; M. Greffier, rap.; M. Tav. gén Blanche; concl. conf. Ville de Chartres c. Miohard, S., 74, I, 265.
Cour de Nancy, 22 mars 1873, S., 73, II
4. Rouen 30 janvier 1872, Andrieux c. commune de la Vaupalière, S., 72, II, 188; — voyez toutefois conseil d'Etat, 16 novembre 1825 (Schœngrun),
5. Cour de cassation, ch; civ. rej. 28 avril 1875, M. Devienne, p. prés.; M. Gastambide, rap.; M. l'av. gén. Babinet; concl. contr. Cassonet c. Dupré, S. 75, I, 267; D., 75, I, 245; — même jour arrêt identique, Cassonet c. Lasson.
ration du dommage qu'ils auraient causé en violation de leurs lois, je ne vois pas que ce recours pût être formé par une action directe et autrement que par la voie diplomatique.
72. — Fermant la parenthèse que nous avons ouverte sous la rubrique du n** 71, posons donc en principe que les contributions et les réquisitions levées par Tennerai sur les territoires occupés donnent lieu à un recours au profit de ceux qui les ont souffertes ' . Mais contre qui pourra être utilement dirigé ce recours ?
73. — L'ennemi qui a établi les contributions et exigé les réquisitions et auquel elles ont profité sera-t-il obligé à en tenir compte. On a soutenu c]ue la nécessité pour l'ennemi de pourvoir au besoin- de ses troupes dans l'État occupé, lui donnait bien le droit de forcer la voloi^té des détenteurs des objets qui lui étaient nécessaires, et de les obliger, à les lui^ livrer malgré leurs intentions contraires ; mais que le soin de dédommager les propriétaires ainsi dépossédés incombait en première ligne à l'Etat dont les officiers avaient saisi des biens, qu'ils avaient employés au profit des troupes de cet État 2. ■ '
En fait, souvent l'Etat auquel appartiennent les troupes d'occupation ne peut ou ne veut payer le montant des réquisitions au moment où il les exige ; tout au plus donne-t-il en pareil cas l'espérance d'un payement ultérieur. Et ce payement 'du moment où il est différé par lui, n'est pas réalisé. Si son adversaire reste définitivement vaincu, il se repose sur lui du soin de régler ces dettes. Ce n'est que si l'Etat occupé reprend les avantages et dicte la paix qu'il peut imposer des conditions à ce sujet et réclamer en son nom des indemnités qu'il répartit lui-même. Si le. territoire où les réquisitions ont été faites est définitivement annexé' aux États de l'occupant, les fournisseurs peuvent également dans ce cas espérer du gouvernement auquel ils seront annexés, le payement des objets qui leur ont été enlevés pour l'entretien des troupes. Aussi faut-il tenir en pratique au moins, et si on ne veut pas poser une règle vaine, que l'ennemi pourra faire des réquisitions sur le territoire occupé, à charge d'en délivrer un reçu, qui permette au réquisitionné de justifier vis-à-vis de qui de droit, le cas échéant, des fournitures par lui faites 3.
1. Ch. Calvo, Droit international, liv. VI, § 906, t. ii, p 189 et 190; — Bluntschli, art. 653, notes n° 5, a, 6, voyez toutefois, c.
2. Instructions américaines de 1863, art. 38; — Gh. Calvo, Droit international, liv. VI, § 906, t. II, p. 190; — Bluntschli, art. 653 et 655 p. 367 et 368; — Heppter, § 138, no 2, p. 252; — A. MORiN, des lois relatives à la guerre, t. i, p. 390; — MM. Moynier, de Genève, et de Landa, espagnol, observations sur les résolutions de la Conférence de Bruxelles, Revue de droit international, 1874, p. 502.
3. C'est ce qui paraît admis par l'article 53 du projet russe et l'article 42 des résolutions de la conférence de Bruxelles qui admettent que Fennemi est tenu ou d'indemniser le réquisitionné ou de lui délivrer seulement un reçu. Il est à croire que le dernier mode obtiendra généralement la préférence de l'occupant et que le réquisitionné de-
74. — L*Etat dont le national a été réquisitionné ne mettra pas plus d*empressement que Tennemi pour payer la dette contractée par ce dernier, non seulement les fournitures dont on lui demanderait le remboursement, n'ont pas servi à son usage, mais encore elles lui ont nui en profitant à Tennemi, et pour l'État envahi la réquisition faite par l'occupant pourra être considérée comme un événement de force majeure à la réparation duquel il n'est pas tenu*. Tout ce qu'on peut espérer en pareil cas c'est que l'État, si ses finances le lui permettent malgré les charges qu'impose la guerre au trésor pubUc, accorde une indemnité arbitraire, c'est-à-dire, un secours aux réquisitionnés^. L'intervention du maire pour obtenir les objets réquisitionnés ne saurait engager l'État, car le maire n'agit pas en pareil cas comme délégué et représentant du pouvoir central, mais comme représentant des intérêts locaux^.
75. — Un recours légal et efficace sera ouvert au contraire au profit du réquisitionné contre les membres de la communauté dont il fait partie. En effet si l'ennemi a le droit de vivre sur le territoire occupé, comme nous avons indiqué dans catté étude que. cela est admis, il en résulte, pour les habitants des localités oia il se trouve, une dette collective des agglomérations d'habitants et non une dette personnelle à l'un d'eux, et on ap^erçoit tout de suite qu'il y a un règlement à faire entre celui qui a payé la dette commune et ses codébiteurs.
On a soutenu que les réquisitions levées par l'ennemi alors même qu'elles sortaient à effet par suite de l'intervention des maires ne pouvaient engager la commune. Le maire puise son droit de réquisition en pareil cas dajis l'article 3, | 5, titre II de la loi des 16-24 août 1790, qui confie aux autorités municipales le soin de prévenir par des précautions convenables les accidents et fléaux calamiteux. Or en supposant que cette loi soit appHcable au cas de guerre, il ne s'ensuit pas que les mesures prises en vertu de ses dispositions puissent réagir sur les finances municipales et exposer les communes aux risques d'actions régulières dirigées contre elles. Ces mesures, dit-on*, empruntent au contraire à la force majeure dont elles sont la suite un caractère spécial dont le trait particulier en principe, est l'irresponsabilité des corps dont les représentants ont été obligés de faire subir à des concitoyens le coup de nécessités publiques. C'est ce qui se produit pour les épizooties, matière prévue par la loi des 12-24 août 1790, pour la-
vra s'y soumettre. Rapport -au ministre de la guerre de France de 1821 ; — G. Rolin Ja.g- QUEMYNS, observations sur les- résolutions de la conférence de Bruxelles, Kwne de droit international 1874, §503; — Edgard L^ning, de l'administration de l'Alsace; même revue, 1872, p. 644.
1. Cour de cassation reçy rej., 13 mai 1873, M. de Raynal, prés.; M. Rau, rap.; M. Tav. gén. Reverchon; concl. conf. Corn» de Vendresse c. Briat, S., 73, I, 311, D., 74, 1, 269.
Bluntschli, art. 653, note 4, § C, p
3. Nancy, 21 déc. 1872, D., 73, II, 141; — 22nov. 1873, D., 75, V, 200.
4. Arrêté de conflit du 14 février 1872 pris par le préfet de la Somme dans l'affaire jugée par le Conseil d'État le 11 mai 1872; Butin c, ville de Beauvais, S., 74, II, 62.
quelle il a fallu la loi spéciale du 11 juin 1866, lorsqu'on a voulu assurer, dans certains cas donnés, au propriétaire d'animaux abattus, un faible dédommagement et non une indemnité. En ce qui concerne les faits qui sont la suite de la guerre, le principe est encore Tirresponsabilité légale du corps social, ainsi que le démontrent soit Tarticle 39 du décret du 10 août 1853, soit les mesures spéciales résultant de la loi des finances des 20 avriW mai 1816, et la loi du 11 septembre 1871, auxquelles il a fallu recourir pour assurer dans des circonstances définies une réparation aux personnes ayant souffert de la guerre^ même par suite de réquisitions en nature ou en argent, ou par suite de marchés consentis*. Dans tous ces cas c'est Tautorité administrative seule qui devrait intervenir pour fixer le dédommagement ex aequo et hono, en le mesurant aux ressources dont elle dispose et en toute liberté'.
On doit partir d'un tout autre point de vue pour apprécier la situation des communes vis-à-vis des habitants réquisitionnés, c'est celui auquel nous n'avons cessé de nous placer dans cette étude. Lorsque certains habitants ont acquitté les contributions ou réquisitions qui pesaient sur la commune, on les a considérés avec raison comme ayant acquitté la dette de la commune, contre laquelle ils ont dès lors d'après Tes règles de notre droit civil une action de mandat ou de gestion d'affaires en vertu des articles 1236, 1372, 1375, 1999, 2000 du code civil, au même titre qu'ils auraient contre elle une action ex contractUj s'ils avaient acquitté ces contributions en vertu d'une convention intervenue entre eux et le maire de la commune'. Peu importe que des habitants éprouvent personnellement des pertes très considérables par suite de faits de guerre individuels, s'ils n'ont pas d'action de ce chef, cela n'empêche pas ceux qui ont acquitté la dette de tous d'avoir une action contre la commune q»i représente l'agglomération dont ils ont acquitté la dette ^.
La communauté de droits et de devoirs qui existe entre les habitants
Art. 6 loi des 28 mai-4 avril
2. Cons. d'État 7 fruct. an X (Berdery); — 18 avril 1816 (Blum) ; — il déc. 1816 (Pei-rin); — 8 janv. 1817 (Vilhelm); — 25 fév. 1818 (Pérignol); —11 août 1819 (Heitz); — 23 fév. 1820 (comte de Boveraux).
3. Cour de cassation (ch. civile), 26 mars 1838, M. Portalis, 1" prés.; M. Legonidec, rap. ; M. Tav. gén. Laplagne-Barris ; concl.conf. Ville d' Allkirclf c. RoUa, S., 38, I, 427; — Nancy, 21 décembre 1872, D., 73, II, 141; — req. rej., 13 «lai 1873, M. de Raynal, prés. ; M. Rau, rap. ; M. Reverchon, av. gén. ; Concl. conf. Commmie de Vendresse c. Briat, S., 73, 1, 311, D., 74, 1, 269; — Dijon, 25 février 1874, D., 74, II, 151, suivi de rejet., ch. req. 5 juillet 1875, D., 76, I, 78; — ch. civ. rej., 25 mars 1874, M. Devienne, 1" prés.; M. Greffier, rap.; M. l'av. gén. Blanche; con-cl. conf. Ville de Chartres c. Michard, S., 74, I, 265; ch. civ. rej. quant à ce; même date, mômes magistrats, ville de Chaumont c. Heurtant, S., 76, I, 73, D., 74, I, 201; — ch. req. rej., 23 février 1875, M. Nachet, faisant fonct. de prés.; M. Alméras-Latour, rap.; M. l'av. gén. Babinet; concl. conf. Ville du Mans c. Michel, S., 75, I, 267; req. rej.,*5 juiUet 1875, M. de Raynal, prés.; M. Rau, rap.; M. Reverchon, av. gén.; concl. conf. Commune d'Epagny c. Huot, S., 75, I, 362.; voir le rapport de M. le conseiller Rau, dans l'affaire jugée par la cour de cassation 1^ 13 mai 1873.
4. Jugement de Gharleville du 9 août 1872, suivi de rejet, arrêt du 13 mai 1873, précité.
d'une même commune est d'ailleurs plus étroite que le lien politique qui unit entre elles les différentes communes et qui les rattache à TÉtat*. Vainement soutiendrait-on, pour repousser ce recours, que les dispositions de Tarticle 1375 du code civil ne sont applicables qu*à une gestion d'affaires volontaire, la contrainte à laquelle cèdent les fournisseurs en acquittant la dette de la commune n'étant qu'un motif de plus pour les autoriser à invoquer le principe d'équité consacré par cet article*.
76. — Ainsi auront droite un recours contre la commune ceux qui auront été réquisitionnés par l'ennemi pour fournir des vêtements aux troupes d'occupation, surtout si l'ennemi a, en considération de ces fournitures, accordé à la commune une diminution de contribution de guerre, et qu'en consentant cette diminution le commandant de l'armée ennemie ait imposé à la commune l'obligation d'indemniser les fournisseurs de l'armée '.
M. Andrieux, adjudicataire des coupes de bois de la commune de Vaupalière, a actionné la commune en réparation du préjudice causé par les habitants qui lui ont enlevé son bois. Le tribunal de Rouen le 23 août 1871, le déboute de sa demande, parce que au moment de l'enlèvement il n'y avait plus de surveillance possible de la commune qui n'avait plus d'agent armé et qui ne pouvait dès lors encourir de responsabilité. Ce n'était pas là le procès. L'arrêt de Rouen du30 janvier 1872 a infirmé ce jugement, parce qu'il était constaté en fait que les Prussiens avaient requis le bois enlevé, et que les habitants avaient été contraints d'aller le chercher en forêt pour le leur remettre, à peine de voir couper leurs arbres fruitiers et autres, comme l'armée l'avait pratiqué dans les communes voisines; et l'arrêt ajoute en droit : « considérant qu'une commune est une réunion d'habitants liés par des obUgations et des devoirs communs, auxquels ses membres ne peuvent impunément se soustraire et contrevenir au préjudice d'autrui, et qui sont réglés, en l'absence d'une loi spéciale, par les principes et les dispositions du code civil; considérant d'une part que ces règles continuent à subsister dans toute leur force en temps de guerre, comme en temps de paix ; d'autre part qu'il est de l'essence du pouvoir municipal de représenter toujours ses administrés dans la mesure possible, quelles que soient d'ailleurs les circonstances; considérant que si des réquisitions pour l'entretien de troupes ennemies se produisent contre une commune comme conséquence d'une invasion, la municipalité de cette commune doit veiller à ce quelles soient acquittées loyalement sans qu'un seul payant pour tous les autres, les enrichisse ainsi à son détriment* »
Il en est de même lorsque c'est une contribution en argent, qui, imposée
Cour d'Angers, 4 mars 1874, D., 74, II
4. Rouen, 30 janvier 1872, S., 72, II, 188. — Dans le même sens cour de cassation (ch. des requêtes), 16 juin 1880, au rap. de M. Alméras-Latour, commune de Sèvres c. Ecoflfey-Joyaux ; — Contra : Cons. d'Etat, 16 nov. 1825 (Schœngrun)
à la commune, a été payée par un ou plusieurs habitants*. Si des réquisitions de transport adressées à une commune ont été exécutées par un habitant*. Si les objets réquisitionnés étaient placés dans un dépôt public, ou ils ont été livrés à Tennemi, même à l'insu de leurs propriétaires, par les agents préposés à l'administration et à la garde des magasins^. En un mot toutes les fois que les objets réquisitionnés par l'ennemi l'ont été comme nécessaires à ses troupes et que le réquisitionné doit être considéré comme acquittant une dette pour le compte ou dans l'intérêt de l'agglomération communale*.
77. — Est-il nécessaire de dire que la personne qui exerce un recours doit justifier des réquisitions qui lui ont été adressées ^ et surtout des livraisons par elle faites? C'est l'application la plus incontestable de la règle actori incumhit onus probandi. Toutefois si en matière ordinaire le demandeur doit justifier complètement et par les voies légales seules sa demande, sans sortir de cette règle en principe, il faudra bien reconnaître aux tribunaux le droit d'être moins difficiles, dans une sage mesure, pour les justifications qu'ils exigeront, ce sera juste et ce ne sera que légal car la loi civile elle-même convie le juge à se montrer plus facile dans l'admission des preuves lorsque le demandeur a été dans l'impossibilité de se procurer une preuve régulière de l'obligation, article 4348 du code civil, et dans les circonstances que fait la guerre, la situation de l'habitant vis-à-vis de l'ennemi ne lui permet souvent pas d'obtenir toutes les justifications désirables.
Il suffira donc que le demandeur justifie, dans les conditions que lui ont faites les circonstances, qu'il a été requis et contraint de faire les livraisons dont il réclame, le rembourseni^nt, une livraison amiablement consentie à titre de marché, comme nous le verrons bientôt, ne lui ouvrant pas de recours contre la commune, et en second lieu, qu'il justifie de la livraison effective des objets réquisitionnés.
La première de ces justifications peut être faite notamment par la représentation des bons de réquisitions quand ils ont été délivrés, mais ce procédé recommandé surtout autrefois est moins pratiqué aujourd'hui. Quant à la livraison, le moyen le plus régulier de la constater est la représentation du reçu délivré par l'autorité compétente. Comme jious l'avons indiqué 6, les documents officiels et les auteurs s'accordent pour faire une obligation
1. Gharleville 9 août 18T2, suivi de Tarrêtde rejet du 13 mai 1873 déjà cité.
2. Gharleville, 24 août 1872, suivi de l'arrêt de rejet de la ch. des req. du 14 mai 1873 ; M. de Raynal,prés. ; M. Rau, rap. ; M. l'av. gén. Reverchon; concl. couf. S., 73, 1, 312;
" — trib. de Chartres, 29 déc. 1872, suivi de l'arrêt de rejet du 25 mars 1874 déjà cité.
3. Cour d'Angers, 20 juin 1872, S., 72, II, 227, suivi de l'arrêt de rejet du 31 mars 1873 déjà cité.
4. Nancy 11 décembre 1872; — 22 mars 1873; — ch. civ. rejet 28 avril 1875, Gossonet c. Dupré; — môme jour, Gossonet c. Lasson; — req., 23 février 1875, déjà cités.
5. Cour de cassation (ch. civ.) rej., 12 nov. 1879; M. Mercier, 1«' prés.; M. Legendre, rap.; M. Gharrins, concl. conf. Lallementc. commune de Salnt-MihieK S., 80,1,158.
Suprày n
à Tauteur de la réquisition de délivrer un reçu des objets réquisitionnés lorsque la livraison est effectuée, et il est essentiel qu'il se conforme à cette règle. Mais l'absence de cette pièce si elle est refusée par l'occupant, n'empêche pas le réquisitionné d'exercer son action; seulement il aura à justifier par d'autres moyens probants qu'il a exécuté la réquisition sous le coup de laquelle il s'est trouvé, et à prouver la livraison des quantités dont il demandera le remboursement à la commune.
78. — Les réquisitions doivent-elles être adressées par l'intermédiaire du maire? Cela sera désirable à plusieurs points de vue. Ce sera un moyen de prévenir des violences et des voies de fait pouvant avoir les plus fâcheuses conséquences dans un pays sous le coup des maux et de l'irritation qu'entretient l'occupation. Ce sera un moyen régulier de constater la situation réelle et légale faite à celui qui a livré les objets qui lui appartenaient, et de constater la valeur et la quantité de ces objets. Mais ce n'est pas indis{)ensable pour lier la commune vis-à-vis du réquisitionné, parce que l'action qui appartient à celui-ci ne dérive i^as ex conlractu ou soit de l'obligation prise par le maire vis-à-vis de lui, mais du recours qu'il exerce pour avoir fait les affaires de la commune et payé la dette de tous, quel que soit l'intermédiaire par lequel l'ordre de payement qu'il subit lui arrive. On comprend que ce principe posé, la solution des questions que nous allons examiner, relatives à l'absence ou à l'intervention du maire, ne saurait être difficile.
79. — Si l'autorité ennemie s'est adressée au maire au lieu d'exercer directement son droit de réquisition et que le maire mis en demeure de livrer dans un court délai ks objets réquisitionnés, ait obligé un des habitants détenteur d'objets de cette nature à les fournir, la commune sera en quelque sorte doublement engagée vis-à-vis du fournisseur, puisque celui-ci aura non seulement une action contre elle comme ayant payé la dette des habitants, mais encore la commune sera liée vis-à-vis de lui par une sorte de contrat intervenu entre le maire représentant de la commune et lui^
80. — Notons qu'il ne saurait être mis en doute que le maire, obligé de fournir à l'ennemi des objets nécessaires aux troupes, a le droit de réquisitionner lui-même les détenteurs de ces objets. Le maire agit en pareil cas en vertu des pouvoirs qu'il tient de l'article 35, titre 2, de la loi des 16-24 août 1879', comme nous l'avons déjà indiqué.
81. — Il n'est pas nécessaire pour que l'intervention du maire ait les effets légaux pour prouver l'existence des réquisitions et leur valeur et quantités
1. Nancy, 21 décembre 18T2, D., 73, I, 141 ; — 2S novembre 1873, D., 75, V, 200; — req. rej., 5 juillet 1875 ; M. de Raynal, prés.; Rau, rap.; Reverchon, av. gén. Commune d'Épagny c. Huot, S., 75, 1, 362.
2. Voyez dans ce sens la plupart des arrêta cités dans les notes qui précèdent et suivent.
et pour lier la commune,, que celte intervention se formule elle-même par une réquisition, il suffît de la justification de Tassentiment que le maire a donné à ces réquisitions et surtout à Texécution qu'elles ont reçues*. Gela a été jugé notamment en raison de substances alimentaires déposées dans des docks et qui en étaient sorties pourTalimentation des troupes ennemies, sur la réquisition des chefs de corps, avec Tautorisalion du maire, qui avait vu dans ce procédé un moyen d'exonérer les habitants de réquisitions semblables*. En pareil cas le recours contre la commune peut être exercé directement par les propriétaires des nîarchandises réquisitionnées, déposées au dock pour leur compte^.
La présence du maire à l'exécution des réquisitions assure aux livraisons un caractère de régularité qui ne permettrait plus de les laisser à la charge des habitants en les considérant comme des actes de pillage et de vol* constituant de simples fortunes de guerre insusceptibles de donner lieu à un recours. Il en serait à plus forte raison de même si après les réquisitions de l'ennemi le maire avait passé un marché de fournitures^.
82. — On tient même que, en ce qui concerne la régularité des fournitures, soit au point de vue de leur justification, soit au point de vue du caractère particulier qui les distingue des faits de pillage, la présence d'un délégué de la commune autre que le maire ou l'adjoint est suffisante^, fat-il même un simple concierge de la mairie 7. Le droit au recours résidant dans la nature même de la réquisition imposée par l'ennemi à la commune et la présence d'un fonctionnaire municipal pour transmettre et faire exécuter un pareil ordre n'étant pas nécessaire. Cette présence n'étant utile en quelque sorte que pour constater la nature du service exigé de l'habilant par l'ennemi et pour en facihter l'exécution.
83. — Le maire, soit qu'il agisse en vertu des pouvoirs que lui donne la loi de 1790 pour prévenir les effets des fléaux calamiteux, soit qu'il ne fasse qu'assister les chefs de Tarmée d'occupation, n'a pas besoin avant d'agir de rapporter l'avis du conseil municipal, dont en pareil cas les membres sont le plus souvent absents et qu'il serait impossible de réunir à temps pour délibérer utilement^, alors même que ce droit ne résulterait pas pour le
1. Dijon, 25 fév. 1874,D., 74, 1, 151, suivi de l'arrêt de rejetdu 5 juillet 1875,D..76, 1, 78.
2. — Cour d'Angers, 20 juin 1872, Desportes c. ville du Mans, S., 72, 227, suivi de rejet le 31 mars 1873, 1, 311.
Nancy, 7 juin 1873, D., 74, II
1. Orléans, 8 mars 1872, ville de Gien c. Leroux, S, 72, II, 118.
8. Cour de Nancy, 11 décembre 1872, D., 73, II, 141. Il y a d'ailleurs une jurisprudence formelle qui soumet les communes à rembourser le montant des fournitures qui leur sont faites dans les conditions normales et ordinaires, lorsque ces fournitures étaient
maire de la loi précitée, il résulterait de la nécessité même que lui imposeraient des devoirs exceptionnels, créés par une situation qui n'a rien de rétat normal et régulier pour lequel sont faites les lois qui organisent Tadministration municipale ^
84. — Au surplus comme nous Tavons indiqué, si le défaut d'intervention du maire dans la réalisation des réquisitions peut créer des difQcultés pour en justifier ultérieurement, il n'est pas un empêchement à l'exercice du recours fondé spécialement sur le droit attribué à l'habitant de répéter contre ses concitoyens la dette qu'il a acquittée à leur décharge. De sorte que les réquisitions peuvent être adressées directement à l'habitant par le pouvoir militaire ou civil ennemi et être exécutées à ses diligences directes en l'absence de toute intervention du maire, et sans priver le réquisitionné de son droit de recours contre la commune'.
Il faudrait arriver aux mêmes conclusions dans le cas même où la réquisition ayant été directement adressée par l'ennemi à des habitants n'ayant pas les moyens d'y satisfaire comme n'étant pas détenteurs des objets réquisitionnés, ceux-ci pour s'y soumettre auraient puisé dans des entrepôts appartenant à des tiers. Toutefois lorsqu'il s'agira de cas pareils, les tribunaux investis de l'action de ces tiers auront à rechercher soigneusement si les faits donnant lieu au recours, n'auraient pas dégénéré en fortunes de guerre, déliant la commun^ de toute responsabilité.
On a jugé que le lien n'était pas rompu si les habitants réquisitionnés pour avoir à livrer des bois de chauffage, à défaut desquels les troupes s'empareraient des arbres fruitiers de la commune, avaient puisé pour satisfaire aux réquisitions, aux bois exploités par un adjudicataire dans une forêt. L'adjudicataire ayant été justement considéré comme ayant acquitté la dette de la ccrmmune, a obtenu un recours contre elle *.
85. — On peut même conclure de l'ensemble des règles que nous venons de poser avec la jurisprudence, que d'une manière générale le défaut de régularité des réquisitions ne préjudicie en rien au recours ouvert au réquisi-
indispensables pour les services municipaux et que la commune en a profité, bien que le conseil municipal n*ait pas été appelé à les approuver. Req. rej.,' 15 juillet 1873, commune de Saintr-Cliinian c. Guy, S., 74, I, 30; — 19 décembre 1877, ville de Bordeaux c.Deluc,S., 78, 1, 57.
Arrêt déjà cité de la ch.des req., du 13 mars
2. Trib. de Gray, 29 août 1871, D,, 72, III, 86; — Trib. de Charleville, 9 août 1872, S., 73, 1, 311, suivi de rejet; — cour d'Angers, 4 mars 1874, D., 74, II, 131 ;— cour de cassation, req. rej., 23 fév. 1875, S., 75, 1, 267; — 1-' mai 1876, D., 76, I, 441; — 11 décembre 1878, commune de Charleville c. Champion, S., 79, I, 156; — 25 février 1880, France judiciaire, 1880, p. 427, déjà cités. — Voyez les explications données dans ce sens par M. le conseiller Ràu dans son rapport sur Taffaire jugée par la cour de cassation le 13 mai 1873; — Voyez encore cour de cassation, req. rej., 12 avril 1880; M. Bédarrides, prés.; M. Bécot, rap.; M. Rivière, conol. conf., rejetant le pourvoi. contre Tarrôt de Nancy du 10 août 1878.
3. Rouen, 30 janvier 1882, Andrieux c. commune de la Vaupalière, S., 72, II, 148.
tioané pour obtenir contre la commune le remboursement des olyets qu'il a été obligé de livrer. Il faut sa«s cesse" revenir à se poser cette question, le fournisseur a-t-il été victime d'un accident de guerre. personnel, ou a-t-il acquitté une dette incombant à l'habitation, dans ce dernier cas le droit au recours contre la commune lui sera ouvert '.
86. — Les communes pour se soustraire aux recours dirigés contre elles ont essayé de se prévaloir de certaines exceptions, dont nous avons à examiner la portée. Ainsi on a dit dans leur intérêt, sj l'habitant obéissant aux ordres de l'ennemi, s'est soumis à un service personnel, qui ne pouvait être rendu que par une seule personne, qui ne pouvait être réparti sur plusieurs, celui qui l'a subi et que le hasard a rendu victime doit en supporter exclusivement le poids. On répond que même dans ce cas, quelque personnelle que soit la prestation, si celui qui l'a fournie a fait un service impos3 à la commune, c'est pour le compte de celle-ci qu'il a agi et la commune lui en doit la réparatipn. C'est un mandat accompli pour son compte et la commune doit répondre des préjudices soufferts dans l'accomplissement de ce mandat. Toute la question se concentre donc dans l'appréciation des circonstances de fait et dans le point' de savoir, quel que soit le caractère personnel du service rendu, s'il a été fourni pour le compte de la commune 2.
87. — Pourrait-on repousser l'action de l'habitant sur le motif que devant prévoir l'arrivée de l'ennemi ou même le sachant sur le territoire, il n'aurait pas fait disparaître ou caché à sa connaissance les objets qui par leur nature pouvaient être utiles aux opérations militaires, éveiller ses convoitises et déterminer ses réquisitions. Rien ne nous paraît obliger Thabitant à prendre des mesures de cette nature, à exporter éventuellement ses valeurs mobilières et marchandises et à recourir à de dangereuses dissimulations'*.
88. — Mais d'un autre côté, cette opinion pour être juste doit être maintenue dans certaines limites et il ne faudrait pas que l'habitant eût agi personnellement pour déterminer ces réquisitions dans l'espoir d'un bénéfice qu'il croirait pouvoir réaliser sur la commune en fournissant volontairement à l'ennemi des objets qui peuvent lui être utiles, il pourrait être considéré en pareil cas, non comme un réquisitionné, mais comme un fournisseurvolontaire qui ayant fait foi à son acquéreur n^aurait d'action que contre lui. Même en pareil cas suivant les circonstances dans lesquelles les fournitures auraient eu lieu, des mesures répressives pourraient être encourues par
1. Trib. de Gray, 29 août 1871, Burty c. vlUe de Gray,-S., 71, II, 76; — Rouen, 30 janv. 1872, précité; — Orléans, 8 mars 1872, ville de Gien c. Leroux, S., 72, II, 188.
2. Orléans, 8 mars 1872; — req. rej., 14 mai 1873; — ch. civ., rej., 15 mars 1874, déjà cités.
3. Cour de cassation (ch. civ.), 1" mai 1876, D., 76, 1, 441.
celui qui les aurait faites, en facilitant ainsi au détriment des nationaux les opérations ennemies ^
89. — La commune ne pourrait exciper de ce que le demandeur aurait reçu un dédommagement sur les caisses de TÉtat pour soutenir qu'il ne pourrait plus exercer de recours contre elle. « Les lois du 6 septembre 1871 et 7 avril 1873, disait la cour de cassation, en accordant un dédommagement aux victimes de la guerre, n'ont pas entendu enlèvera ceux qui y prenaient part, le recours qui pourrait leur compéter contre les communes. La cause qui donne droit au dédommagement ou au recours est essentiellement différente. Pour être admis au dédommagement qu'accordent les lois de 1871 et 1873, il suffit d'avoir souffert un préjudice matériel résultant de l'invasion; au contraire, l'action contre la commune n'existe qu'au cas spécial où celui qui l'actionne prouve que les réquisitions qu'il a subies ont dû pour leur mise à exécution profiter à la généralité des habitants*. D'un autre côté il est certain que si le réquisitionné a obtenu un dédommagement à raison de Tenlèvement des objets compris dans la réquisition, ce chiffre doit être déduit de celui qui doit être mis à la charge de la commune, le réquisitionné n'ayant d'action contre cette dernière qu'à raison de ce qui lui reste dû sur la valeur des objets fournis, quels que aoient les tiers qui ont payé des acomptes, l'ennemi ou l'État français^.
90. — Une commune a voulu repousser un recours dirigé contre elle par un habitant qui résidait sur son territoire, mais hors de l'agglomération cheflieu, et dont la ferme avait été occupée par l'armée allemande pour un poste militaire et une ambulance, sous les injonctions et la direction de l'ennemi. Là se présentait toujours la question de savoir si l'habitant avait satisfait à une obligation personnelle devant rester à sa charge ou à une obligation pesant sur la commune, et rempli à sa décharge. La cour de Nancy, par son arrêt du 15 mai 1879, n'a pas vu, dans cette circonstance que l'ambulance avait été établie dans une ferme ne faisant partie du chef-lieu communal, un motif d'exonération pour la commune, parce qu'elle a reconnu qu'il n'était pas douteux qu'un établissement analogue aurait dû être formé au centre de la -commune s'il ne l'avait été sur la ferme choisie comprise dans son. territoire, et qu'il aurait été alimenté et servi aux risques et dépens des autres habitants de la commune; et la cour de cassation ayant trouvé juste une décision qui mettait à la charge de la commune des dépenses, dont les juges du fait constataient qu'elle avait profité, a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt de Nancy*.
Môme arrêt
4. Ch. des req. rej., 2& février 1880; M. Bédarrides, prés.; M. ^Iméras-Latour, rap. . M. l'av. gén. Rivière; concl. conf. Commune de Chambley c. Patard, France judiciaire^ V, 2, 426; — Paris, 15 juillet 1880 et 12 février 1881, France judiciaire, V, 2, 235.
91. — Il importerait même peu que la personne réquisitionnée n*eût point son habitation dans les limites du territoire de la commune contre laquelle il exercerait son recours, si la réquisition avait été faite et exécutée dans l'intérêt de la commune contre laquelle le recours serait exercé, surtout si la réquisition avait été faite par le maire de cette commune. Ainsi Tarmée prussienne requiert le maire d'une commune de lui fournir des viandes pour la nourriture des troupes, le maire réquisitionné n'en trouvant pas sur le territoire de sa commune enjoint à un habitant d'une commune voisine de lui livrer les bestiaux qu'il possède, ce dernier aura une action contre la commune administrée par le maire aux ordres duquel il a obéi*. Il y a ici une action naissante ex contractu plutôt que de la gestion d'affaireg.
92. — Si au moment -où la réquisition a eu lieu, l'autorité municipale ou même l'autorité étrangère ont réparti la charge qu'elles imposaient sur l'habitation entière, en usant de leurs pouvoirs, quelqu'inégalité qu'il puisse exister dans cette répartition, le plus souvent insusceptible d'une revision sérieuse; chacun ayant payé plus ou moins largement sa propre dette, il ne pourra être exercé de recours ni contre la commune ni contre certains habibitants. Cela se produit notamment en matière de réquisitions relatives aux logements des troupes ennemies, avec ou sans obhgation de les nourrir 2.
93. — Dans le cas où la charge résultant de la réquisition a été répartie entre les habitants, notamment lorsqu'il s'agit de troupes qui doivent recevoir chez l'habitant le logement et la nourriture, si un habitant refuse de se soumettre aux mesures prises par l'autorité municipale, il se peut que par suite des circonstances exceptionnelles où se trouve ce fonctionnaire, il ne puisse ou ne veuille contraindre l'opposant à se soumettre à cette mesure ; mais il pourra dans ce cas pourvoir aux nécessités du moment en substituant un des habitants à l'obligation imposée aux autres et que l'un d'eux ne veut pas remplir, sauf à allouer à celui auquel une double charge est imposée une juste indemnité, cette indemnité restera à la charge de celui qui était débiteur de l'obligation à l'acquit de laquelle il s'est soustrait, et dont la ville poursuivra contre lui l'exécution. C'est ce qui a été jugé le 8 avril 1873 par la cour de Paris dont l'arrêt a été suivi de rejet, à la date
1. Cour de cassation, req. rej. 20 avril 1874; M. de Raynal, prés. ; M. Alméras-Latour, rap.; M. Babinet, av. gén.; concl. conf. Commune dePacilly c. Cabot, S., 74, I, 293, D., 74, I, 240; — Le même principe a servi de base à l'arrêt d'admission du 26 avril 1880, M. Bédarrides, prés.; M. Bécot, rap.; M. l'av. gén. Rivière; concl. conf. Girod c. commune de Vadans, admission du pourvoi, contre arrêt de Besançon, 7 juillet 1879.
2. Cour de cassation, ch. civ. cass., 2 juin 1874, M. Devienne, 1" prés. ; M. Greffier, rap.; M. l'av. gén. Charrins; concl. conf. Ville de Sens c. Odot, S., 74, I, 293, D., 74, I, 353; — 12 août 1874, M. Laborie, prés.; M. Aubry, rap.; M. l'av. gén. Charrins; concl. conf. Commune de Vitry-le-François c. Adenet, S., 74, I, 409, D., 75, 1, 164. Voyez encore Dijon, 31 janv. 1873, Bizot, Salomon c. ville de Dijon ; — trib. de Chartres, 2 août 1872, S., 72, N, 281.
du 12 avril 1875*, dans Taffaire de Gourson de la Villeneuve contre la commune de Vitry-le-François, dans laquelle Tautorité allemande ayant requis le maire de pourvoir au logement des troupes et à leur nourriture, la municipalité, pour atténuer autant que possible les dangers de l'occupation, avait divisé les habitants en deux catégories, les uns au nombre de 120 chargés de la nourriture et du logement des officiers, les autres de la nourriture et du logement des soldats. L'autorité allemande ayant exigé que l'eus les officiers prissent leur repas en commun à un hôtel désigné, et qu'un nombre déterminé y fût logé,, la municipalité créa, pour la catégorie des 120 habitants chargés de loger les officiers une comptabilité ayant pour but de répartir également entre eux la dépense. L'un d'eux ayant refusé de payer la part le •concernant, la ville le cita devant le tribunal de Vitry qui rejeta la demande en faisant une distinction entre le logement et la nourriture ; laissant à la charge exclusive de la caisse municipale cette dernière, et appréciant que dans tous les cas la répartition de la dépense d'hôtel faite par la ville constituait en réalité un impôt arbitrairement levé sur quelques habitants par une autorité incompétente. Ce jugement a été réformé par Tarrêt de Paris du 8 avril 1873 suivi de rejet, parce que la municipalité n'avait pas à se conformer aux lois sur le logement des troupes françaises; qu'elle aîvait agi sous la contrainte de l'autorité ennemie ; qu'elle tenait de la loi des 16-24 août 1790 le droit de prévenir par des soins convenables les accidents et fléaux calamiteux, parmi lesquels doivent être classés la guerre et l'occupation ennemie ; que la charge de nourrir les officiers et soldats avait été équitablement partagée entre tous les habitants et que les dépenses spéciales aux officiers, résultat des exigences des ennemis, avaient été avec juste raison mise à la charge des habitants chargés de les loger et de les nourrir.
Voici une autre application de ces principes : les habitants de la ville de Sens ayant été obligés de loger des soldats allemands, et l'un des propriétaires de la ville étant absent, le maire a envoyé dans un hôtel les militaires assignés à cette maison. Le maître d'hôtel a demandé à la ville le remboursement de cette dépense de logement, qu'il n'avait pas à supporter personnellement. La ville a payé et s'est adressée au propriétaire pour le compte duquel des militaires avaient été envoyés. à l'hôtel; ce propriétaire a résisté, prétendant qu'il n'avait pas donné au maire le droit d'agir comme riegotiorum gestor, que sa qualité ne lui donnait pas ; d'autant plus qu'il avait un représentant à Sens, qui avait logé pour son compte des soldats de l'armée d'occupation. Le 12 avril 1872 le tribunal de Sens a admis ce système, mais sur pourvoi la cour de cassation a décidé « que pour repousser l'action récursoire de la commune le jugement attaqué décide, qu'aucune distinction ne doit être faite entre les réquisitions émanées du maire d'une commune
1. Cour de cassation, oh. civ., 12 avril 1875, M. Devienne, 1" prés.; M. Hély d'Oissel, rap.; M. Charrins, av. gén.; concl. conf. S.,, 75, 1, 267, D., 75, I, 246; ■— De même ch. civ. cass., 16 juin 1875, M. Devienne, 1" prés. ; M. Aubry, rap. ; M. fav. gén. Charrins; concl. conf. Commune de Vitry-le-François c. Pothier, S., 75, 1, 306,
envahie, qu'elles donnent toutes à ceux qui les ont exécutées le droit d'exiger de la caisse municipale le remboursement des dépenses qu'elles ont occasionnées, et qu'à plus forte raison, les habitants peuvent refuser le payement des fournitures faites pour leur compte par des tiers directement requis par l'administration, qu'une proposition aussi absolue confond en droit comme en fait la situation respective des fournisseurs et des habitants ; que si les premiers ont une créance directe contre la commune, parce qu'ils ont acquitté seuls la dette de tous, il en est autrement pour les habitants auxquels les réquisitions n'ont imposé qu'une charge individuelle et susceptible d'être répartie entre tous, que pour ces derniers la loi s'en est rapportée à la sagesse de l'autorité municipale pour en effectuer l'équitable répartition » ; que dès lors les habitants qui devaient acquitter ces charges doivent les supporter personnellement et que si par suite des nécessités et des exigences des ennemis, elles ont été acquittées au moyen de réquisitions pour compte non de la généralité mais de celui des habitants qui les devait personnellement, celui-ci ne saurait se refuser à rembourser à la ville, la somme qu'elle a été forcée de payer au tiers qui a été obligé d'exécuter les réquisitions dues par un autre*.
En pareil cas, il reste une double action en faveur de celui qui a acquitté la dette d'autrui, l'une contre l'habitant dont l'hôtelier a supporté et payé la dette, l'autre en cas de reSus ou d'insolvabilité de l'habitant contre la commune qui a réquisitionné l'hôtelier, sauf le recours de la commune contre l'habitant*, l'hôtelier n'étant d'ailleurs pas tenu d'exercer l'une de ces actions antérieurement à l'autre et restant libre de choisir entre elles.
94. — Dans certaines décisions judiciaires qui ont admis le recours des réquisitionnés contre la commune on a cru devoir réserver d'une manière assez vague le recours que celles-ci pourraient exercer contre l'État, Sauf s'il y a lieu à recours de la commune contre l'État, lisons- nous dans le jugement de Charleville du 9 août 1872. Ces réserves nous paraissent complètement inutiles, et de nature à engager les communes dans des instances coûteuses et frustratoires, car nous avons dit qu'il était de règle en pareil cas qu'aucune action ne pouvait être régulièrement intentée contre l'Etat.
Cette règle' ne saurait être appliquée toutefois d'une manière trop absolue sans cesser d'être juste. Il nous paraîtrait non seulement équitable mais légal, quelque rigoureux que l'on soit, que la commune fût remboursée par
1. Gourde cassation eh. civ. cass., 2 juin 1874, M. Devienne, 1" prés.; M. Greffier, rap.; M. Charrins, av. gén. ; concl. conf. Ville de Sens c. Odot, S., 74, 1, 294; D, 74, I, 353; — ch. civ. cass., 12 août 1874, M. Laborie, prés.; M. Aubry, raj^. ; M. Charrins, av. gén.; concl. conf. Vitry-le-François c.Adenet; — (même jour deux arrêts identiques) S., 74, I, 489; D., 75, 1, 164; — ch. civ. cass., 16 juin 1875, M. Devienne, 1" prés. ; M. Aubry, rap. ; M. Tavocat Charrins; concl. coi)f. Commune de Vitry-le-François c. Royer- Polhier, S., 75, I, 306.
Arrêts précités des 12 août 1874 et 16 juin
3. Contestée en droit pur, sinon quant à son application d'après les lois françaises, notamment par Edga-HD L-^njng, Hevuç de droit iniernaiional, 1872, p. 646.
l'Etat des sacrifices qui lui auraient été imposés pour sauver, réparer ou entretenir les propriétés mobilières ou immobilières de TÉtat, par exemple les voies publiques nationales, les ports, établissements dépendant du domaine public de TÉtat, car en pareil cas, elle ne peut être considérée que comme ayant fait une avance à l'État.
95. — On a fait application de ces principes à des services spéciaux que Ton ne pouvait atteindre qu'en recourant à ces règles. C'est ainsi que des matériaux ayant été pris par l'ennemi et ayant été employés par lui au rétablissement d'un pont construit pour assurer la circulation sur un chemin
"de fer, on a considéré que ces matériaux incorporés au domaine public ne pouvaient faire l'objet d'une revendication de la part de leur ancien propriétaire, mais que la compagnie concessionnaire du chemin de fer de-* vait à ce propriétaire une indemnité; qu'elle ne pouvait pas se borner à offrir de' restituer ces matériaux lorequ'ils ne lui seraient plus utiles, en payant jusque là un prix de location; qu'elle devait en payer la valeur fixée non pas au moment de leur emploi, mais au moment oii après la paix elle avait été remise en possession du pont*.
96. — Si une commune avait acquitté à elle seule les réquisitions mises par l'ennemi à la charge de plusieurs, avec une sorte de solidarité impliquée dans les menaces qui accompagneraient les réquisitions, je ne vois pas comment on pourrait refuser à la commune qui aurait acquitté la dette des autres, un recours contre elles, sauf la liquidation et la répartition de la dette commune. Mais il faudrait que le concours eût été exigé par l'ennemi, à défaut une commune réquisitionnée ne pourrait exiger que les communes voisines vinssent contribuer aux sommes déboursées par elle, sur le seul motif que ces communes n'auraient pas souffert elles-mêmes des réquisitions. Les hasards de la guerre et les nécessités des opérations militaires déterminant le campement dans telle localité qui se trouve ainsi soumise aux conséquences de l'occupation qu elle subit, et cette circonstance seule n'autorise pas la commune occupée à exiger un concours et une contribulion de la part de la commune voisine que sa situation a sauvée.
Là commune de Pesmes étant réquisitionnée pour fournir une contribution de 16,000 francs, son adjoint écrit à trois communes voisines, les engageant à parfaire cette somme sous menaces d'être saccagées par l'ennemi ; l'une d'elles, la commune de Bard envoie 5,000 francs, mais apprenant que les réquisitions n'étaient adressées qu'à Pesmes et que les autres communes qui n'avaient rien donné n'avaient pas été molestées, que d'ailleurs la demande primitive de 16,000 francs avait été réduite à 6,000 francs, Bard demande le remboursement des 5,000 francs fournis. Le conseil municipal de Pesmes répond qu'il n'a pas à répondre du fait de son adjoint et d'un encaissement fait en dehors de son autorisation et de la caisse municipale.
Paris, 10 juillet 1875, D., 76, II
Voici comment la cour de cassation a apprécié la situation : « Attendu que dans les conditions où se trouvait Tadjoint, il lui appartenait de pourvoir à la libération de la commune menacée, à défaut de payement, des violences de Tarmée d'occupation et que l'accomplissement de cette mission ne saurait Texposer à un désaveu basé uniquement sur le défaut de pouvoir spécial, Tabsence d'autorisation ou l'irrégularité des payements; attendu que si les efforts de l'adjoint pour rejeter sur la commune de Bard une partie de la dette qui devait lui rester étrangère ont été accompagnés de manœuvres qui autorisaient cette commune à exiger un remboursement, la commune de Pesmes au contraire n'est nullement fondée à se prévaloir des agissements de son représentant ou negoliorum gestovy pour essayer d'échapper àla responsabilité qui résulte pour elle de ce que les sommes indûment perçues au préjudice de la commune de Bard ont tourné à son profit et servi à acquitter sa dette*.
97. — Mais si au lieu de cette manœuvre essayée par l'adjoint de Pesmes pour faire payer par les communes voisines les réquisitions adressées à la sienne, il s'agissait de réquisitions faites à diverses communes portant sur une somme unique, elles devraient contribuer au payement ou au remboursement dans la mesure de leur importance ou soit d'après les règles financières en vigueur, c'est-à-dire en proportion des contributions publiques levées par l'État. Nous avons vu qu'en matière de contribution ce sont les règles établies par l'Etat occupé qui doivent être suivies en tant que possible pour leur recouvrement *.
Si la contribution a été mise par l'ennemi sur un département et qu'un chef-lieu de canton ait payé la quotité à la charge des communes de ce canton, la ville chef-lieu sera fondée à réclamer à chacune de ces communes le remboursement proportionnel de ses avances '.
Lorsque sous le coup de la contrainte, un canton obligé de payer une contribution, a été dans la nécessité de prendre d'urgence des mesures pour faire ce payement, les maires des communes ont pu se réunir et en vertu de la loi des 16-24 août 1790, prendre les mesures pour la répartition et le payement des sommes requises. De sorte que si au moment du payement à faire à l'ennemi une commune refuse de payer la part de contribution mise à sa charge et que dans ces circonstances une autre commune effectue ce payement, cette dernière commune aura une action en remboursement contre celle dont elle aura acquitté la dette. lien serait autrement si ce payement avait été fait sans cause, alors que la réalisation de la réquisition aurait été abandonnée par l'ennemi et que toute contrainte aurait cessé. Mais la force majeure et la contrainte subsistent, si le payement a été fait en par-
1. Gourde cassation, req. rej., 13 juillet 1875; M. de Ray nal, prés.; M. Babinet, rap.; M. Godelle, av. gén. ; concl. conf. Commune de Pesmes c. commune de Bard-les- Pesmes, S., 75, I, 362.
'2. Paris, 15 juillet 1880, France judiciaire^ V, 2, 235.
Req., 29 décembre 1875, D., 76, I
lie lorsque Tennemi occupait le territoire, et pour le solde, alors que l'ennemi détenait encore les otages dont il s'était emparé en garantie du payement de IfiU contribution établie, et qu'il ne voulait les libérer qu'après avoir reçu le montant intégral de cette contribution ^
98. — Parfois à cause de la nature de l'industrie de certaines villes, elles sont plus particulièrement appelées à remplir les réquisitions d'objets nécessaires aux troupes, en pareil cas s'il' s'agit de pourvoir au besoin des troupes cantonnées dans la localité, dans la mesure des possibilités de cette localité, les réquisitions restent à la charge de la ville qui les a acquittées, mais si ces réquisitions sont faites pour les besoins des troupes résidant ailleurs ou couvrant à la fois des localités voisines, elles sont faites à la décharge de l'ensemble du pays occupé, par les troupes qui en profitent. Des troupes allemandes sont cantonnées dans l'Ouest, la ville d'Elbeuf reçoit du préfet allemand de Seine-et-Oise Tordre de livrer l'étoffe nécessaire pour la confection de 6000 pantalons de drap nécessaires à l'armée prussienne, en mentionnant dans son ordre que les frais de cette réquisilion seraient à la charge du département. Le maire d'Elbeuf répond qu'en l'état de^ l'armistice du 28 janvier il ne croit pas devoir requérir ces draps ni faire celte livraison, le préfet allemand répond le 2 février, que si le 4 février la livraison n'est pas faite à la mairie de Rouen, il impose à Elbeuf une contribution amende de 50,000 francs. Le drap est livré et le payement en est demandé au département qui refuse, un des fabricants cite la ville d'Elbeuf qui accepte la condamnation et exerce son recours contre le département, le tribunal y fait droit parce que là réquisition avait été faite par le préfet allemand substitué au préfet français, pour les troupes allemandes cantonnées dans le département et pour le compte de ce département, et que la ville d'Elbeuf avait été contrainte de payer la dette mise à la charge du département « que s'il est vrai que le préjudice résultant d'un fait de guerre reste pour le compte de celui qui en a été frappé, il ne faut pas que le préjudice soit, sans répétition possible, laissé à la charge de celui qui, contraint par la force, l'aurait supporté indûment pour le compte d'un autre, qu'il appartient à la justice réguHèrement saisie d'ordonner la restitution^. »
1: Cour de cassation (ch. civ.y', 22 janv. 1877 ; M. Mercier, \*' prés.; M. MerviHe, rap.; M. Charrins, 1«' av. gén. ; concl. conf. Commune de Solesmes c. commune de Saulzjers, S.,77, 1,198.
2. Rouen, 25 mars 1873, pourvoi; cass. rej., 3 février 1874 ; M. de Raynal, prés.; M. Nachef, rap.; M. Tav. gén. Babinet^ concl. conf. Département de la Seiue-Inférieure c. ville d'Elbeuf, S., 74, I, 204.
i VII.
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99. — Terminons ces trop longs développements par Tindicalion de quelques règles de compétence et de procédure. Nous ne ferons que poser les principes en renvoyant aux documents judiciaires qui les ont appliqués et leur donnent leur appui.
L'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur la demande en indemnité formée par un particulier contre TÉtat, à raison du préjudice qu'il souffre, à la suite de travaux exécutés sur son terrain dans l'intérêt de la défense d'une place de guerre par l'administration française, lorsque ces travaux exécutés en dehors de la présence de l'ennemi ont un caractère préventif*.
Peu importe que l'état de siège soit proclamé s'il n'est pas effectif*.
C'est encore à l'autorité judiciaire à apprécier dans ce cas l'influence que peut avoir sur la demande en indemnité, l'engagement qu'aurait pris le demandeur de démolir sa maison en cas de guerre *.
1. Cons. d'État, 13 mai 1872 (Brac de la Perrière); — trib. des conflits, 1" mars 1873 (Rolle); — 28 juin 1873 (Dumont); — 1" mai 1874 (Allotte); — 13 février 1874, l'« partie Batleux et la note 2.
2. Trib. des conflits, 11 janvier 1873, (Coignet); — 11 janvier 1873fRoyer);— 15 mars 1873 (Fiereck); — cour de cassation, req. rej., 24 février 1874, M. de Raynal, prés.; M. Dagalhier, rap.; M. l'av. gén. Reverchon; concl. conf. L'État c. Brac de la Perrière, S.,74, I, 171.
Trib. des conflits, 15 mars 1873 (Fiereck
Il importe d'ailleurs peu dans ce cas, pour déterminer la compétence^ que les terrains sur lesquels s'exécutent les travaux dépendent ou non d'une place de guerre \
La compétence de l'autorité judiciaire en ces matières est fondée sur la loi du 30 mars 1831.
100. — Il en serait autrement si les travaux de défense ou d'attaque étaient effectués sous la pression des opérations de l'ennemi ou en sa présence'.
S'il y a difficulté sur le point de savoir si les travaux qui ont occasionné les dommages, ont ou n'ont pas un caractère simplement préventif, l'autorité judiciaire doit surseoir à statuer jusqu'à ce que celle question ait été vidée par l'autorité administrative'.
101. — D'un autre côté, il faut reconnaître en ces matières aux tribunaux de l'ordre judiciaire, statuant dans les matières de leur compétence, un pouvoir souverain d'appréciation, pour déterminer l'existence et la nature des faits qui leur sont soumis.
Il leur appartient notamment de constater définitivement la nature de l'acte intervenu enti*e l'autorité étrangère et le réquisitionné, de déclarer si celui-ci a obtempéré à une sommation qui lui était adressée par l'ennemi et à laquelle il avait élé obligé de déférer en acquittant une dette commune, ou s'il est intervenu un marché de fournitures, consenti par le fournisseur à ses risques et périls, dont il devait poursuivre le payement contre celui avec qui il avait trailé et dont le non-payement^doit rester à sa charge *.
102. — Les mesures arrêtées par le gouvernement français pour assurer l'exécution des dispositions de la convention de Ferrières du 11 mars 1871 relatives au logement des troupes ennemies, non seulement ne peuvent être l'objet d'un recours devant l'autorité judiciaire, mais même ûe peuvent donner lieu à un recours devant le conseil d'Etat par voie conlentieuse ^. C'est l'application de la règle que les difficultés auxquelles donnent lieu les mesures prises par le gouvernement pour assurer l'exécution d'une convention diplomatique ne peuvent donner lieu à un recours contentieux ^ règle qui a
Trib. des conflits, 25 janvier 1873 (de Pomereu
2. Cons. d'État, 13 mai 1872 (Brac de Perrière); — cour de cassation,«16 juillet 1846, S., 46, 1, 735; D., 46, I, 301, et 27 janvier 1879, S., 80, 1, 158.
3. Cons. d'État, 13 mai 1872 (Brac de la Perrière)'; — 19 juillet 1873 (Cahen) , — 23 mai 1873 (Delamotte); — 23 mai 1873 (Hérouard) ; — Trib. des conflits, 28 juin 1873(Fritsch).
4. Gour'de cassation, req. rej., 15 avril 1880, M. Bédàrrides, prés.; M. Bécot, rap.; ^« l'av. gén. Rivière; concl. conf.
5. Cons. d'État, 14 mars 1873 (Goulet) ; — 23 juillet 1875 (Villebrun) ; — trib. des confliîs, 30 juin 1877 (Villebrnn); - 14 décembre 1872 (Goulet).
6. Cons. d'État, 31 décembre 1861; — 18 novembre 1869 (Jecker); — 12 février 1870, (Gasaurave); — 14 mars 1873 (Goulelj.
besoin d'être étudiée et qui ne doit être admise suivant nous, qu'avec des distinctions que nous ne pouvons faire ni justifier ici.
103. — Les actions des fournisseurs coiitre TÉtat, pour objets livrés à l'ennemi sur réquisition des' chefs des troupes d'occupation, ou ordre des maires, quelle que soit leur valeur au fond, ne peuvent être portées que devant l'autorité administrative qui, aux termes de l'ancienne législation sur la dette publique, consacrée par l'article 14 du décret du 11 juin 1806 est seule compétente pour en connaître. Les dispositions arrêtées pour les marchés de fournitures régulièrement passés au nom et pour compte de l'Etat, sont à plus forte raison applicables lorsqu'il s'agit de réquisitions, faites en temps de guerre aux particuhers par les autorités civiles et militaires agissant au nom et pour compte de l'État en dehors de toutes formalités et sous la pression des nécessités les plus impérieuses et les plus urgentes*.
104. -^ Aucune loi n'ayant enlevé aux tribunaux de l'ordre judiciaire le contentieux des marchés communaux et fournitures faites aux communes; lorsque des difficultés s'élèvent entre la commune et les fournisseurs à l'occasion de livraisons d'objets réquisitionnés par les ennemis ou par les autorités municipales pour compte de la commune, c'est l'autorité judiciaire qui est seule compétente pour en connaître 2.
On a même reconnu que dans les cas de gestion ordinaire des communes, si des fournitures ont été faites sans les autorisations nécessaires aux communes pour s'engager, l'autorité judiciaire pouvait décider dans quelle mesure la commune était engagée comme ayant profité des fournitures. En réservant au point de vue du payement à l'autorité municipale le soin de régler son budget*.
105. — La commune, condamnée en ces matières et qui fait appel, doit se faire autoriser, à défaut l'arrêt rendu sur son appel, violant la disposition de l'article 49 de la loi du 18 juillet 1837, doit être cassé en cas de pourvoi*.
106. — La commune ne pourrait se fonder pour repousser l'action intentée contre elle sur ce que le demandeur, ayant reçu sans réserve une indem-
1. Analogue trib. des conflits, 14 décembre 1872 (Goulet). Voyez les concl. de M. David, com. du gouv. dans TafTaire Butin c. ville de Beauvais, jugée par le cons. d'Etat, le 11 mai 1872. *
2. Voir la plupart des arrêts cités dans celte étude et spécialement cons. d'État, 8 septembre 1819; — 11 mai 1872; — 29 août 1844; — cass., 26 mars 1838, S., 38, 1, 427; — 20 vril 1874, S., 74, I, 293. D., 74, I, 240; — 25 mars 1874, S., 76, 1,265. D., 74, I, 239; - 25 mars 1874, S., 76, I, 73. D., 74, 1, 201; Dijon 17 juillet 1872, S., 73, II, 41; — Nauby, 22 novembre 1873, D., 75, V, 220.
3. Req. rej., 19 décembre 1877, ville de Bordeaux c. Deluc, S., 78, I, 57; Req. rej., 15 juillet 1873, commune Sain t-Chinian c. Guy, S., 74, I, 30.
4. Cass. eh. civile, 5 novembre 1879, commune d'Ecouen, au rapport de M. Onofrio, France judiciaire, IV, 2, 280.
nité sur les fonds de TÉtat, se serait rendu irrecevable à former toute autre action. La renonciation à un droit doit être expresse, elle ne se présume pas et la somme reçue de l'État ne Ta été qu'à titre de dédommagement ; elle ne peut donc préjudicier à l'exercice des actions civiles résultant des droits; à peine pourrait-on voir dans cette circonstance un payement effectué par un codébiteur ou un tiers, dont la seule conséquence serait de libérer la commune d'autant*. Nous avons d'ailleurs déjà indiqué cette solution sous le n°89.
107. — Les délibérations d'un conseil municipal admettant au budget des dépenses d'une commune les sommes payées à l'ennemi en temps d'invasion par suite des engagements personnels du maire, ne créant pas une fin de non-recevoir contre l'habitant de cette commune qui exerçant les droits de celle-ci, soutient que l'engagement pris parle maire constitue une faute qui ne lie pas la commune. Il n'y aurait une fin de non-recevoir opposable que si en- dehors de l'inscription de la dépense au budget une délibération du conseil contenait une renonciation à une action fondée sur cette cause. C'est du moins ce qui a été jugé le 8 mai 1875, par la cour d'appel de Besançon (D., 76, II, 60).
108. — Les actions contre les communes ne peuvent être considérées comme tardives parce qu'elles se sont produites plusieurs années après les réquisitions*.
Il n'y a en ces matières aucune* disposition législative spéciale modifiant les règles générales en matière de prescription.
Toutefois les décisions qui atteignaient les communes poursuivies apportaient le plus souvent une telle perturbation dans leur situation financière, qu'il était désirable dans un intérêt public des plus respectables, que cette situation ne fût pas tenue en échec pendant une période^ qui pourrait se prolonger jusqu'à trente ans, à partir de 1870 et 1871.
Aussi deux membres de la Chambre des députés, MM. Jozon et Horace de Ghoiseul, ont-ils déposé une proposition ayant pour objet d'établir une prescription spéciale au profit des communes contre les actions des particuliers qui auraient été l'objet de réquisitions directes des autorités allemandes pendant la guerre de 1870-1871.
Cette proposition a fait l'objet d'un rapport sommaire déposé par M. Sallard, député, et concluant à la prise en considération ^
1. Jug. du trib. de Pontoise du 23 décembre 1875, confirmé par la cour de Paris le 18 décembre 1877, commune d'Ecouen. Cet arrêt, il est vrai, a été cassé miais à raison d'un tout autre motif. France judiciaire, IV, 2, 884.
2. Jugement du trib. de Pontoise du 23 décembre 1875 confirmé le 18 décembre 1877 par la cour de Parts ; commune d'Ecouen. Ces décisions ont été cassées, il est vrai» mais à raison d'autres circonstances de Taffaire.
3. Séance du 29 avril 1880. Le rapport de la commission est au Journal officiel du 5 mai 1880, p. 4876.
D*un autre côté, M. le député baron Etienne de Ladoucette a présenté également une proposition tendant à faire afiVanchir les communes de la responsabililé des contributions, réquisitions et amendes de guerre dont elles ne pouvaient éviter la charge. Et la commission chargée de son examen par l'organe de son rapporteur, M. Buyat, a été également de l'avis de la prise en considération. A cette occasion, cette commission rappelle que, s'il n*est pas possible d'admettre le principe posé par M. de Ladoucette, il faudrait établir une prescription spéciale en faveur des communes contre les actions en indemnité des particuliers ^
C'est là un projet qui ne peut manquer d'aboutir; au point de vue administratif auquel se sont placés les auteurs de la proposition, son utilité ne saurait être contestée; au point de vue de l'équité il se justifie par le temps écoulé depuis 1870, on ne peut lui attribuer un caractère de surprise et de précipitation; au point de vue de la justice, il est à désirer que de pareilles demandes ne se produisent pas à une époque si éloignée de la cause qui les produit, que la contradiction et la défense deviennent impossibles pour les administrations communales dont les titulaires se succèdent si fréquemment, alors que les demandeurs intéressés à paralyser cette défense conserveraient en mains les titres contestables dont ils pourraient user dolosivement faute de contrôle ultérieurement.
On a dit, mais cette proposition va donner l'éveil à des convoitises à peine assoupies et cette prescription aura pour effet de faire surgir instantanément de nombreux créanciers. C'est là une crainte que nous croyons exagérée, et dans tous les cas il est vrai de dire avec la commission de la Chambre, qu'une situation nettement déterminée, si critique qu'elle puisse être, est encore préférable à l'aléa qui pèse sur les municipalités et qui menace de peser sur elles vingt ans encore, pour ne se produire devant la justice que dans des conditions anormales.
Dans le système de notre code civil, la plupart des prescriptions de courte durée ont été admises dans des conditions qui ne les justifiaient pas mieux que les circonstances que Ton invoque en ces matières.
109, — Si pendant l'occupation, les chefs ennemis ont cru devoir disposer de certains biens ou droits, en dehors de ceux que les lois de la guerre attribuent à l'occupant, des difficultés auxquelles donnera Heu l'exercice de droits privés ainsi concédés, entre les concessionnaires et les tiers seront appréciées par les tribunaux de l'ordre judiciaire*.
110. — Les commissions cantonales et départementales, instituées par la loi du 6 septembre 1871, avaient eu pour mission de constater, d'évaluer et
L Séance du 13 mai 188Ô. Le rapport est au Journal officiel du 29 mai 1880 p. 5827.
2. Req. rcj., 16 avril 1873, M. de Raynal, prés.; M.d'Oms, rap. ; M. ReverchoD,av. gén.; concl. conf., Mohr et Haas c. Hatzfeld, S., 73, I, 400, et l'arrêt attaqué de Nancy du 3 août 1872, S., 72, II, 172.
de fixer définitivement les perles justifiées, c'est-à-dire, le pn'^judice causé aux propriétés mobilières et immobilières; mais elles n'avaient ni mission, ni droit de juridiction pour statuer en cas de litige, d'indivision et de liquidation sur les droits respectifs des prétendants à la possession au moment de la perte partielle ou totale des meubles et immeubles dévastés, détruits ou enlevés *.
1. Paris 19 avril 1875, du Roussel c. Leroy, S., 75, II, 1*79.
APPENDICE
NM
Loi des 8-10 Juillet 1791 sur la conservation des places de guerre.
[Extrait,) Titre I. — - Conservation et classement.
Art. 36. — Lorsqu'une place sera en état de guerre, les inondations qui servent à sa défense ne pourront être tendues ou mises à sec sans un ordr« exprès du roi; il en sera de môme pour les démolitions des bâtiments du clôtures qu'il deviendrait nécessaire de détruire pour les défenses desdites places; et en général, cette disposition sera suivie pour toutes les opérations qui pourraient porter préjudice aux propriétés et jouissances particulières.
Art. 37. — Dans le cas d'urgente nécessité, qui ne permettrait pas d'attendre les ordres du roi, le commandant des troupes assemblera le conseil de guerre à l'effet de délibérer sur Tétat delà place et la défense de ses environs, et d'autoriser la prompte exécution des dispositions nécessaires à sa défense.
Art. 38. — ' Dans les cas prévus par les articles 35\ 36 et 37 ci-dessus, les particuliers dont les propriétés auront été endommagées seront indemnisés aux frais du trésor public, sauf pour les maisons, bâtiments et clôtures atteintes à une distance moindre de deux cent cinquante toises de la crête des parapets des chemins couverts.
Art. 39.--
Déclaration du duc de Bruns^ivick, commandant les armées d* Allemagne
et de Prusse. Goblentz, le 25 juillet 1792.
i. — Entraînées dans la guerre présente par des circonstances irrésistibles, les deux cours alliées ne se proposent d'autre but que le bonheur de la Erance, sans prétendre s'enrichir à ses dépens par des conquêtes.
1. L'article 35 est relatif à la manœuvre des écluses des fortifications.
6. — Les membres des départements, des districts et des municipalités, seront responsables sur leurs têtes et sur leurs biens de tous les délits, incendies, pillages, assassinats, voies de fait, qu'ils ne se seront pas efforcé d'empêcher sur leur territoire. Ils seront tenus de continuer provisoirement leurs fonctions jusqu'à ce que S. M. très chrétienne, remise en liberté, y ait pourvu ultérieurement, ou qu'il en ait été ordonné autrement en son nom dans l'intervalle.
7. — Les habitants des villes, bourgs et villages qui oseraient se défendre contre les troupes de LL. MM. impériale et royale et tirer sur elles, soit en rase campagne, soit par les fenêtres, portes et ouvertures de leurs maisons, seront punis sur-le-champ selon la rigueur du droit de guerre et leurs maisons démolies ou brûlées.
Tous les habitants, au contraire, desdites villes, bourgs et villages, qui s'empresseront de se soumettre à leur roi,, en ouvrant leurs portes aux troupes de LL. MM., seront à l'instant sous leur sauvegarde immédiate ; leurs personnes, leurs biens, leurs effets seront sous la protection des lois, et il sera pourvu à la sûreté de tous et chacun d'eux.
8. — (Application de déclarations semblables pour la ville de Paris.) . . . ..... LL. MM. impériale et royale rendant personnellement responsables de tous les événements sur leurs têtes, pour être jugés militairement sans espoir de pardon, tous les membres de l'Assemblée nationale, des départements, des districts, de la municipalité et de la garde nationale de Paris, juges de de paix et tous autres qu'il appartiendra. Déclarant en outre leurs dites majestés sur leur foi et parole d'empereur et de roi, que « si le château des Tuileries est ou forcé ou insulté, que s'il est fait le moindre outrage à LL. MM. le roi et la famille royale, s'il n'est pas pourvu immédiatement à leur sûreté, à leur conservation et à leur liberté, elles en tireront une vengeance exemplaire et à jamais mémorable, en livrant la ville de Paris à une exécution militaire et à une subversion totale, et les révoltés, coupables d'attentats, aux supplices qu'ils auront mérités. »
Lettre de Napoléon V^ à M. Armstrong, ministre des États-Unis.
22 août 1809.
[Extrait,)
Dans toutes ses conquêtes, la France a respecté les propriétés particulières. Les magasins et les boutiques sont restés à leurs propriétaires; ils ont pu disposer de leurs marchandises, et dans ce moment des convois de voitures,' chargées principalement de cotons, traversent les armées fratiçaises, l'Autriche et rAllemagne, pour se rendre là où le commerce les envoie....
Traité de paix du 30 mai 1814 entre la France et la Grande-Bretagne.
[Extrait,)
Art. 4. — Il sera accordé de part et d'autre, aussitôt après la ratification du présent traité de paix, mainlevée du séquestre qui auçait été mis depuis Tan 1792, sur les fonds, revenus, créances et autres effets quelconques des H. P. C. ou de leurs sujets. Les mêmes commissaires dont il est fait mention à Tarticle 2 s'occuperont de l'examen et de la liquidation des réclamations des sujets de S. M. B. envers le Gouvernement français, pour la valeur des biens, meubles et immeubles indûment confisqués par les autorités françaises, ainsi que pourja perte totale ou partielle jle leurs créances et autres propriétés indûment retenues sous le séquestre depuis Tannée 1792.
Instructions de M. Marcy, chargé du département de la guerre à Wasl&ington, aux chefs américains de Pexpédition contre le Mexique.
(Extî^ait.)
Trois moyens existent pour pourvoir aux besoins de l'armée : 1* acheter les objets aux prix exigés par les vendeurs; 2« ne payer qu'un prix juste et raisonnable, sans avoir égard aux exigences qui peuvent se produire ; et 3® exiger ces secours à titre de contribution de guerre, même des étrangers non naturalisés, sans les payer ou en s'engageant à n'en solder le prix qu'à une époque ultérieure
Instructions de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis
d^ Amérique ^
{Extrait,)
Section I. — Loi martiale ; — Juridiction militaire ; — Exigences de la
guerre; — Représailles.
Art. 1. — Une place, un district, une contrée occupés par l'ennemi sont placés, par le seul fait de l'occupation, sous l'empire de la loi martiale de l'armée envabissanle ou occupante. Il n'est pas nécessaire qu'une proclamation ou tout autre avertissement public ait fait ou n'ait pas fait savoir aux habitants
1. Ces instructions dont le projet avait été préparé par le professeur Lieber, avaient été revues par une commission d'officiers et ratifiées par le président Lincoln.
qu'ils étaient régis par cette loi. La loi martiale est l'effet immédiat et direct, la conséquence spontanée de l'occupation ou de la conquête.
La seule présence de l'armée ennemie entraine la mise en vigueur de la loi martiale de cette^ armée.
Art. 2. —
Art. 3. — La loi martiale, dans un pays ennemi, consiste dans la suspension au profit de l'autorité militaire de l'armée occupante, des lois criminelles et civiles, de l'administration et du gouvernement du pays auquel appartient la ville ou le territoire occupés, et dans la substitution en leur lieu et place du gouvernement et de l'autorité militaires, même en ce qui concerne le droit d'édicter des lois générales, en tant que les nécessités militaires exigent cette suspension, cette substitution, et cette faculté de légiférer.
Le commandant en chef de l'armée occupante, peut déclarer que la législation civile ou pénale continuera à être appliquée soit en partie soit en totalité, comme en temps de paix, à moins que l'autorité militaire supérieure n'en ordonne autrement.
Art. 4. — La loi martiale n'est autre chose que l'exercice de l'autorité militaire, conformément aux lois et aux usages, de la guerre. La loi martiale ne doit pas être confondue avec l'oppression militaire, qui est l'abus du pouvoir que cette loi confère. Comme la loi martiale est exécutée par la force militaire, il est du devoir de ceux qui l'appliquent de respecter strictement les principes de la justice, de l'honneur et de l'humanité, vertus qui conviennent au soldat plus encore qu'aux autres hommes, par la raison qu'il est tout puissant par ses armes au milieu de populations désarmées.
Art. 5. — Les autorités militaires doivent agir avec moins de rigueur dans les places et les territoires complètement occupés et qui n'offrent plus aucune résistance. Elles peuvent se montrer plus sévères, lorsque l'hostilité persiste, ou lorsqu'elles ont lieu de craindre qu'elle n'éclate. Il est permis au commandant des troupes, même dans son propre pays, de recourir à des mesures de rigueur lorsque les troupes sont en présence de l'ennemi, à cause des nécessités impérieuses de celte situation et du devoir suprême de défendre le pays contre l'invasion.
Le salut de la patrie passe avant toute autre considération.
Art. 6. —
Art. 7. — La loi martiale s'étend aux propriétés et aux personnes, sans distinction entre les sujets de l'ennemi et les autres étrangers.
Art. 8. —
Art. 10. — La loi martiale donne en particulier à l'occupant le droit d'exercer la police et de percevoir les revenus publics et les impôts, que ceu^-ci aient été décrétés par le gouvernement expulsé ou par l'envahisseur. Elle a principalement pour objet d'assurer l'entretien de l'armée, sa sécurité et le succès des opérations militaires.
An. 11. — Les lois de la guerre n'interdisent pas seulement les actes de cruauté et de mauvaise foi dans les engagements contractés avec l'ennemi pendant la guerre, elles interdisent aussi toute infraction aux stipulations so-
lennellement contractées par les belligérants en temps de paix, avec l'intention avouée de les maintenir dans le cas où la guerre éclaterait entre les puissances contractantes.
Ces mêmes lois interdisent toute espèce d'extorsion, toute transaction ayant pour but un gain illicite, comme aussi tout acte de vengeance privée et toute complicité dans ces actes.
Les infractions seront sévèrement punies, surtout si elles sont commises par des officiers.
. Art. 12. — Dans le cas d'offenses individuelles, la loi martiale sera appliquée par les conseils de guerre (military courts), toutes les fois que la chose sera possible; mais les arrêts de mort ne seront exécutés qu'avec l'approbation préalable du chef du pouvoir exécutif. En cas d'urgence l'approbation du commandant en chef suffira.
Art. 13. -
Art. 22. — Grâce au progrès de la civilisation dans ces derniers siècles*, l'usage a de plus en plus prévalu d'établir une distinction marquée, surtout dans les guerres continentales, entre l'individu appartenant à une nation ennemie et l'ensemble de la nation représentée par ses soldats en arme. C'est un principe qui est de plus en plus généralement reconnu que le citoyen non armé doit être respecté dans sa personne, ses propriétés et son honneur, autant que les exigences de la guerre le permettent.
Art. 23. — Les simples citoyens ne sont plus mis à mort, réduits en esclavage ou déportés ; et le commandant des troupes ennemies doit éviter d'inquiéter les personnes inoffensives dans leurs relations privées, tant que le permettent les exigences impérieuses d'une guerre conduite avec vigueur.
Art. 24. —
Art. 25. — Dans les guerres régulières de TEurope moderne et des peuples des autres parties du globe qui sont sortis de son sein, la protection accordée au citoyen inoffensif du pays ennemi est la règle ; le trouble apporté dans ses relations privées est fexception.
Art. 26. — Les chefs de l'armée d'occupation peuvent requérir les magistrats et les employés civils du pays envahi de prêter un serment d'obéissance temporaire ou même de fidélité au gouvernement de l'armée envahissante, et ils peuvent expulser du pays tous ceux qui se refusent à cet acte, mais, que le serment soit requis ou non, les habitants et les employés civils doivent une stricte obéissance au vainqueur, aussi longtemps que celui-ci reste maître du territoire ou du pays, et cela au péril de leur vie.
Art. 27. — Les lois actuelles de la guerre ne peuvent empêcher les représailles. Toutefois les nations civilisées voient dans les représailles le côté le plus triste de la guerre. Il n'existe souvent vis-à-vis d'un ennemi cruel, pas d'autre moyen d'empêcher la répétition de barbares outrages.
Art. 28. — Il faut donc ne jamais recourir à des actes de représailles dans le simple but de se venger; il faut en user comme d'un châtiment protecteur
1. Bien que tout citoyen d'un État ennemi soit un ennemi; art. 21,
et encore avec circonspection et à la dernière extrémité. En d'autres termes, on ne devra avoir recours aux représailles qu'après une enquête sur les circonstances réelles et sur le caractère des infractions qui peuvent exiger un châtiment.
Les représailles injustes et inconsidérées écartent de plus en plus les belligérants des règles de la guerre régulière, et les conduisent par une pente rapide aux guerres d'extermination des sauvages.
Section II. — Propriétés publiques et privées de l'e^snemi ; —Protection DES PERSONNES, DE LA RELIGION, DES ARTS ET DES SCIENCES; — PUNI- TION DES CRIMES COMMIS PAR LES HABITANTS DES PAYS ENNEMIS.
Art. 31 . — L'armée victorieuse s'empare de tout le numéraire des caisses publiques, de toutes les valeurs mobilières publiques, en attendant les instructions ultérieures de son gouvernement, elle séquestre à son profit et à celui de son gouvernement tous les biens immeubles appartenant au gouvermenl ennemi ou à la nation. La nue propriété de ces biens demeure vacante durant Toccupation militaire et jusqu'à ce que la conquête devienne défi-
nitive.
Art. 32. — L'armée victorieuse peut, en vertu de son pouvoir militaire, suspendre, modifier ou abolir, dans les limites de ce pouvoir, les obligations qui, d'après les lois du pays envahi, incombent aux citoyens ou aux habitants de ce pays.
Le commandant de Tarmée doit laisser au traité qui mettra fin à la guerre, le soin de rendre ce changement permanent.
Art. 33. — On regarde comme une sérieuse infraction aux lois de la guerre, de contraindre les citoyens de l'État ennemi à entrer au service du gouvernement victorieux, à moins que ce dernier ne proclame, après une complète conquête de tout ou partie du territoire ennemi, qu'il est résolu à se maintenir en possession du pays, du district ou de la place et à en faire une portion de son propre territoire.
Art. 34. — En règle générale, les biens appartenant aux églises, aux hôpitaux ou autres établissements d'un caractère exclusivement charitable, ceux appartenant aux établissements d'éducation ou aux fondations pour le progrès des connaissances humaines, tels qu'écoles publiques, universités, académies, observatoires, musées des beaux arts ou tous autres ayant un caractère scientifique, ne sauraient être considérés comme propriété publique dans le sens de l'article 31 , mais ils peuvent être imposés ou utilisés quand le service public l'exige.
Art. 35. — Les œuvres d'art, les bibliothèques, les collections scientifiques, les instruments de grand prix, tels que les télescopes astronomiques, etc., doivent être préservés au même titre que les hôpitaux, de tout dommage qui n'est pas inévitable, même quand ils sont compris dans les places fortifiées, qui subissent un siège ou un bombardement.
Art. 36. — Si ces œuvres d'art, bibliothèques, collections ou instruments, appartenant à une nation ou à un gouvernement ennemi, p.euvent être déplacés sans crainte de dommage, le chef de TÉtat conquérant peut ordonner qu'ils soient saisis et déplacés au profit de cet État ou de cette nation. La question de savoir auquel des deux pays ils appartiendront définitivement sera décidée par le traité de paix.
Dans aucun cas ils ne seront vendus ou donnés en présent, s'ils ont été pris parles armées des États-Unis; ils ne pourront jamais devenir une propriété privée çu être volontairement détruits ou endommagés.
Art. 37. — Les États-Unis reconnaissent et protègent, dans les contrées ennemies occupées par eux, la religion et la morale, les propriétés privées, la personne des habitants, spécialement les femmes, et la sainteté des relations domestiques. .Les infractions à ces prescriptions sont rigoureusement punies.
Cette délaration ne met point obstacle au droit qu'a Tenvahisseur victorieux de mettre à contribution les habitants du territoire envahi ou leurs propriétés, de faire des emprunts forcés, de loger ses soldats chez les habitants, de faire servir temporairement à des usages militaires les propriétés, spécialement les maisons, les champs, les bateaux ou navires, les églises.
Art. 38. — Une propriété privée, si elle n'est pas confisquée pour crimes ou délits commis par le propriétaire, ne peut être saisie que pour les besoins ou l'utilité de l'armée des États-Unis.
Si le propriétaire n'est pas en fuite, l'officier commandant lui fera délivrer un reçu qui puisse lui servir à obtenir une indemnité.
Art. 39, -40, 41, 42 et 43. — (Sur le payement des traitements des fonctionnaires; — lois qui déterminent les rapports entre les belligérants; l'esclavage.)
Art. 44. — Toute violence commise sans nécessité contre les habitants du pays, envahi, toute destruction de propriéié qui n'est pas commandée par un officier ayant qualité à cet effet, tout viol, tout pillage ou saccagement, même après la prise d'assaut d'une place; tout rapt, toute mutilation, tout meurtre, sont interdits sous peine de mort ou sous tout autre châtiment proportionné à la gravité de l'infraction.
Les soldats, officiers ou tout autre individu surpris dans la perpétration de tels actes de violence, et qui refusent à tout supérieur de cesser ces actes, peuvent être légalement tués par le supérieur.
Art. 45. — Toute prise et tout butin appartiennent, d'après les lois modernes de la guerre, au gouvernement de celui qui a fait cette prise ou ce butin.
Les parts de prises, soit sur mer, soit sur terre, peuvent être seules réclamées en vertu du droit civil.
Art. 46. — Ni les officiers, ni les soldats ne sont autorisés à profiter de leur situation et de leur pouvoir dans le pays ennemi, pour se procurer un gain particulier, pas même par des transactions commerciales qui seraient d'ailleurs légitimes en elles-mêmes.
Les officiers qui enfreindront cette prescription seront dégradés ou subi-
roDt toute autre peine exigée par la nature de Tinfraction. Les soldats seront punis suivant la gravité et la nature du délit.
Art. 47. — Les crimes prévus par les lois pénales, tels que l'incendie, le meurtre, la mutilation, les coups et blessures, le vol à main armée, la soustraction, le vol de nuit avec effraction, le dol, le faux, le rapt, s'ils sont commis par un soldat américain sur le territoire ennemi, contre les habitants de ce territoire, ne sont pas seulement punissables des mêmes peines qu'aux Ëtats-Unis. Dans tous les cas où ils n'entrainent pas la peine de mort, le maximum de la peine sera applique.
Section lU. — Déserteurs; — Prisonniers de guerre; — Otages; —
Butin fait sur le champ de bataille.
Articles 48 à 80.
Section IV. — Partisans; — Ennemis armés qui n'appartiennent pas a l'armée ennemie proprement dite ; — ÉCLAiREURS; — Rôdeurs armés; — Rebellés.
' Articles 81 à 85.
Section V. — Saufs-conduitS ; — Espions ; — Traités ; — Messagers capturés; — Abus du drapeau parlementaire.
Articles 86 à 104.
Section VL — Échange de prisonniers ; — Drapeau parlementaire ; —
Drapeau de protection.
Articles 105 à 118.
Section VIL — La parole d'honneur.
Articles 119 à 134.
Section VIII. — Armistices; — Capitulations.
Articles 135 à 147.
Section IX. — Assassinat.
Art. 148. — Les lois de la guerre ne permettent pas de proclamer qu'un individu faisant partie de l'armée belligérante, ni un particulier, ni un citoyen de l'État ennemi est mis hors la loi et peut être tué sans jugement par le premier individu qui s'en empare ; pas plus que les lois modernes ne permettent, en temps de paix, cette sorte de mise hors la loi internationale, elles réprouvent au contraire ce mode de^procéder. Les plus sévères représailles suivraient un meurtre commis en vertu d'une proclamation de ce genre, de quelque
autorité qu'elle puisse émaner. Les Dations civilisées voient avec horreur les récompenses offertes à fln de pousser à l'assassinat d'un ennemi, et les condamnent comme un retour vers la barbarie.
Section X. —Insurrection; — Guerre civile; — Rébellion. Articles 149 à 157.
Convention du 22 avril 1864 entre la plupart des États européens, dite
convention de Genève.
[Extrait.)
Art. 5. — Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés et demeureront libres.
Les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur humanité, et de la neutralité qui en sera la conséquence.
Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant, qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
Proclamation des commandants en chef de Tarmée allemande.
Août 1870.
1® — La juridiction militaire est établie par la présente. Elle sera appliquée dans toute l'étendue du territoire français occupé par les troupes allemandes, à toute action tendant à compromettre la sécurité des troupes, à leur causer des dommages ou à prêter assistance à l'ennemi. La juridiction militaire sera réputée en vigueur et proclamée dans toute l'étendue d'un canton, aussitôt qu'elle sera affichée dans une des localités qui en font partie.
2^ — Toutes les personnes qui ne font pas partie de l'armée française et n'établiront pas leur qualité de soldat par des signes extérieurs, et qui :
a) serviront l'ennemi en qualité d'espions ;
b) Égareront les troupes allemandes quand elles seront chargées de leur servir de guides ;
c) Tueront, blesseront ou pilleront des personnes appartenant aux troupes allemandes ou faisant partie de leur suite;
d) Détruiront des ponts ou des canaux, endommageront les lignes télégraphiques ou les chemins de fer, rendront les routes impraticables, incendieront des munitions, des provisions de guerre ou les quartiers des troupes;
c) Prendront les armes contre les troupes allemandes ;
Seront punies de la peine de mort.
Dans chaque cas, Tofficier ordonnant la procédure instituera un conseil de guerre chargé d'instruire l'affaire et de prononcer le jugement. Les conseils de guerre ne pourront condamner à une autre peine que la peine de mort. Leurs jugements seront exécutés immédiatement.
3<* — Les communes auxquelles les coupables appartiendront, ainsi que celles dont le territoire aura servi à l'action incriminée, seront passibles dans chaque cas d'une amende égale au montant annuel de l'impôt foncier.
Délibération de la cour de Nancy sur radministration de la justice
pendant roccupation allemande.
8 septembre 1870.
• Cejourd'hui 8 septembre 1870, la cour réunie en assemblée générale et en chambre du conseil, M. le premier président expose que le 4 de ce mois M. le procureur général lui a communiqué une dépêche du commissaire civil de Hagueneau, laquelle prescrit à la cour de rendre la justice au nom des hautes puissances allemandes occupant la Lorraine, l'Alsace, etc.
Depuis, et à deux reprises, le 7 et le 8 septembre, un conseiller auditeur, attaché à M. le baron de Bonin, s'est présenté chez M. le premier président pour le prier de convoquer la cour, afin de savoir si tous ses membres, ou quelques-uns de ses membres, consentiraient à continuer leurs fonctions, en disant que dans le cas où la formule proposée éveillerait des scrupules, l'autorité prussienne se* montrait disposée à en admettre une autre, même celle où le nom de l'empereur des Français continuerait à figurer, puisque l'empereur, quoique prisonnier n'avait point abdiqué. M. le premier président ayant fait observer qu'en l'état de la captivité de Napoléon III et des événements si inattendus et si graves qui venaient de se produire à Paris, la formule: au nom du peuple et du gouvernement français, paraissait être la seule admissible ; son interlocuteur ne lui dissimula pas que cette formule aurait peu de chance d'être admise, parce qu'elle impliquait la reconnaissance delà République;
Après cet exposé, la matière est mise en délibération ;
Attendu qu'une loi de 28 frimaire an VIII annule les jugements rendus pendant l'occupation de Valenciennes et de quelques places voisines ;
Qu'à supposer que cette loi de circonstance et tout locale n'oblige pas aujourd'hui les cours et tribunaux, elle a du moins pour eux la valeur d'un précédent considérable ;
Attendu qu'en France, à toutes les époques et sous tous les régimes, la justice a été administrée au nom du souverain quel qu'il fut;
Qu'aujourd'hui la captivité de l'empereur et la proclamation de la République rendent indispensable la modification de la formule exécutoire, et qu'en interdisant celle que l'usage a consacrée et que les circonstances imposent, l'autorité prussienne place les magistrats français dans l'impossibilité légale de juger, en même temps que cette interdiction, qui pourrait plus tard s'étendre à d'autres points, constitue dès maintenant et à elle seule une sérieuse atteinte à leur indépendance et à leur dignité ;
Que d'ailleurs dans l'instruction des affaires et pour l'exécution des sentences, des difficultés inextricables ne manqueraient pas de surgir et qu'il convient de les éviter ;
Que sans doute on doit craindre que, profitant des malheurs de l'invasion, la violence, la rapine et le vol ne se donnent autour de nous libre carrière avec une audace de jour en jour plus grande et ne' désolent ainsi les citoyens paisibles; mais que qc danger, quelque grave qu'il puisse être, n'autorise point la magistrature à enfreindre la loi de son institution et la loi constitutionnelle du pays ;
Par ces motifs :
La cour, ouï M. le premier président, décide à l'unanimité de ses membres présents, qu'il y a lieu pour elle, sans abdiquer ses fonctions, de provisoirement s'abstenir.
Autorise son premier président à informer de la présente délibération le haut fonctionnaire à la demande duquel la convoQation a eu lieu.
Loi qui fait supporter par toute la nation française les contributions de guerre, réquisitions et dommages matériels de toute nature causés par rinvasion. ^
Du 6 septembre 1871.
L'Assemblée nationale a adopté, .
Le PRÉsmENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI dont la teneur suit :
Considérant que, dans la dernière guerre, la partie du territoire envahie par l'ennemi a supporté des charges et subi des dévastations sans nombre ; que les sentiments de nationalité qui sont dans le cœur de tous les Français imposent à l'État l'obligation de dédommager ceux qu'ont frappés dans la lutte commune ces pertes exceptionnelles,
L'Assemblée nationale, sans entendre déroger aux principes posés dans la loi d^i 10 juillet 1791 et le décret du 10 août 1853, -Décrète :
Art. l'^^ — Un dédommagement sera accordé à tous ceux qui ont subi, pendant l'invasion, des contributions de guerre, des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des dommages matériels.
2. — Ces contributions, réquisitions, amendes et dommages seront constatés et évalués par les commissions cantonales qui fonctionnent en ce moment sous la direction du ministre de Tintérieur.
Une commission départementale revisera le travail des commissions cantonales et fixera le chiffre définitif des pertes justifiées. Cette commission sera composée du préfet, président, de quatre conseillers généraux, désignés par le conseil général, et de quatre représentants des ministres de l'intérieur et des finances.
3. — Lorsque l'étendue des pertes aura été ainsi constatée, une loi fixera la somme que l'état du trésor public permettra de consacrer à leur dédommagement et en déterminera la répartition.
Une somme de cent millions (100,000,000 fr.) sera mise immédiatement à la disposition du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et répartie entre les départements, au prorata des pertes qu'ils ont éprouvées, pour être distribuée par le préfet, assisté d'une commission nommée par le conseil général et prise dans son sein, entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus obérées: Cette première allocation fera partie de la somme totale attribuée à chaque département pour être répartie entre tous les ayants droit.
.4. — Une somme de six millions de francs (6,000,000 fr.) est également mise à la disposition des ministres des finances et de l'intérieur, pour être, sauf règleihent ultérieur, répartie entre ceux qui ont le plus souffert des opérations d'attaque dirigées par l'armée française pour rentrer dans Paris.
5. — Indépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent, perçues à titre d'impôts par les autorités allemandes, seront réglées ainsi qu'il suit :
S l''^ — Les communes qui ont versé des sommes à titre d'impôts seront remboursées de leurs avances par le trésor.
S 2. — Les contribuables qui justifieront du versilnent de sommes au même titre, soit entre les mains des Allemands, -soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871 .
Ils seront tenus de produire, dans le délai d'un mois, leurs pièces justificatives.
g 3. — Le règlement ci-dessus spécifié comprendra r 1® le montant de l'impôt direct français ; 2° le double de cet impôt, comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens. Tout ce qui, dans les versements, excédera l'impôt direct doublé sera considéré comme simple contribution de guerre et régi par les principes posés dans les articles précédents.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 3 juillet, 8 août et 6 septembre 1871.
N^ il.
Loi du 7 avril 1873 allouant à la ville de Paris et aux départements
diverses sommes.
(Extrait.)
Art. 1". — • Il est accordé sur les fonds du trésor : 1<> à la ville de Paris une somme de cent quarante millions de francs; 2<* aux départements envahis une somme de cent vingt millions pour être appliqués aux emplois ci-après indiqués.
Art. 2. — (Fixation des époques de payement.)
Moyennant cette allocation, la ville de Paris supportera :
1** Le payement du solde des irldemnités restant dues pour la réparation des dommages matériels causés à l'intérieur ou à Tentour de Paris par le fait des opérations militaires du second siège;
2** La réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mobilières et immobilières de Paris et de ses alentours et résultant de Tinsurrection du i8 mars 1871. '
Ces deux ordres d'indemnités seront définitivement réglés par des commissions administratives présidées par le préfet de la Séîne.
Art. 3, 4-, 6. — (Opérations financières et de comptabilité ; voies et moyens.)
Art. 5. — Au moyen de Tallocation votée dans l'article 1*''', la ville de Paris ne pourra exercer contre l'État aucune réclamation tant en vertu du remboursement du solde de la contribution de guerre de deux cent millions de francs que du remboursement de ses dépenses de guerre et des pertes qu'elle a subies par suite de l'insurrection de 1871.
Art. 7. — L'allocation de cent vingt millions de francs accordée sur les fonds du trésor aux départements envahis, en vertu de l'article ci-dessus, s'appliquera, savoir : pour huit millions deux cent quatre-vingts francs soixante-cinq centimes au solde des remboursements pour impôts payés aux Allemands.
Pour cent onze millions cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs soixante-cinq centimes, à la réparation de toutes les pertes et de tous les dommages subis, par le fait de l'invasion, par les individus, les villes, les communes et les départements pendant la guerre de 1870-1871.
(Fixation de l'époque de payement de ces sommes.)
La répartition se fera par les soins du ministre de l'intérieur entre les départements envahis, au prorata des pertes constatées par les commissions départementales de revision, en tenant compte des sommes attribuées dans la première répartition de cent millions de francs.
Les sommes attribuées aux départements, conformément aux dispositions du présent article, seront réparties entre les intéressés, à savoir : le départe^-
ment, les communes ou les particuliers, par une décision du conseil général.
(]ette décision sera prise sur les propositions de la commission de répartition établie par l'article 3 de la loi du 6 septembre 1871, présidée par le préfet.
Toutefois les décisions des conseils généraux ne seront exécutées qu'après avoir été approuvées par le ministre de l'intérieur.
Art. 8 et 9. — (Opérations de trésorerie ou de comptabilité.)
Décret du 10 août 1853 sur le classement des places de guerre et des postes militaires, et sur les servitudes imposées à la propriété privée autour des fortifications.
[Extrait,) .
Titre VI. — Dépossessions, Démolitions et indemnités
Art. 35. — La construction des fortifications et les mesures prises pour la défense des places de guerre et des postes militaires peuvent donner lieu à des indemnités pour cause de dépossession, de privation de jouissance et de destruction ou de démolition, dans les cas et suivant les conditions mentionnés dans les articles suivants.
36. — 11 y a lieu à allouer des indemnités de dépossession lorsque des constructions nouvelles de places ou de postes de guerre, ou des changements ou augmentations à ceux qui existent, mettent le gouvernement dans le cas d'exiger la cession à l'État de propriétés privées par la voie d'expropriation pour cause d'utilité publique.
L'indemnité est réglée dans les formes établies par la loi du 3 mai 1841.
37. — Il y a lieu à indemnité pour privation de jouissance, pendant l'état de paix, toutes les fois que, par suite de l'exécution de travaux de fortification ou de défense, d'extraction de matériaux, ou pour toute autre cause, l'autorité militaire occupe ou fait occuper temporairement une propriété privée, de manière à y porter dommage ou à en diminuer le produit. Cette occupation ne peut avoir lieu que dans les circonstances et dans les formes déterminées par les lois des 16 septembre 1807, 30 mars 1831, et 3 mai 1841, et l'indemnité est réglée en conformité des prescriptions de ces mêmes lois.
L'état de paix a lieu toutes les fois que la place ou le poste n'est point constitué en état de guerre ou de siège par un décret, par une loi ou par l'effet des circonstances prévues aux articles 38 et 39.
38. — Lorsqu'une place ou un poste est déclaré en état de guerre, les inondations et les occupations de terrains nécessaires à sa défense ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un décret, ou, dans le cas d'urgence, des ordres du gouverneur ou du commandant de place, sur l'avis du conseil de défense, après avoir fait constater, autant que possible, l'état des lieux par des procèsverbaux des gardes du génie ou des autorités locales. Il y a urgence dès que.
les troupes ennemies se rapprochent 4 moins de trois journées de marche de la place ou du poste.
L'indemnité pour les dommages causés par Texécution de ces mesures de défense est réglée aussitôt que l'occupation a cessé.
Les dispositions qui précèdent sont applicables, dans les mêmes circonstances, à la détérioration, à la destruction ou à la démolition de maisons, clôtures ou autres constructions situées sur le terrain militaire ou dans les zones de servitudes. Seulement, il n'est pas dressé d'état de lieux, et il n'est alloué d'indemnité qu'aux particuliers ayant préalablement justifié, sur titres, que ces constructions existaient, dans leur nature et leurs dimensions actuelles, avant que le soi sur lequel elles se trouvaient fût soumis aux servitudes défensives.
L'indemnité, pour les démolitions faites dans les zones de servitudes, ne se règle que sur la valeur des bâtisses, sans y comprendre l'estimation du sol qui n'est point acquis par l'État. Si cependant il s'agit d'un terrain couvert par des constructions ou affecté à leur exploitation, l'indemnité peut exceptionnellement porter sur la valeur du sol, et alors l'État en devient propriétaire.
L'état de guerre est déclaré par une loi ou par un décret, toutes les fois que les circonstances obligent à donner à la police militaire plus de force et d'action que pendant l'état de paix.
Il résulte, en outre, de l'une des circonstances suivantes :
1® En temps de guerre, lorsque la place ou le poste est en première ligne ou sur la côte, à moins de cinq journées de marche des places, camps ou positions occupés par l'ennemi;
2° En tout temps, quand on fait des travaux qui ouvrent une place ou un poste situé sur la côte ou en première ligne;
3* Lorsque des rassemblements sont formés dans le rayon de cinq journées de marche sans Tautorisation des magistrats.
39. — Toute occupation, toute privation de jouissance, toute démolition, destruction et autre dommage résultant d'an fait de guerre ou d'une mesure de défense prise, soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège, soit par un corps d'armée ou un détachement en face de l'ennemi, n'ouvre aucun droit à indemnité.
L'état.de siège d'une place ou d'un poste est déclaré par une loi ou par un décret.
Il résulte aussi de l'une des circonstances suivantes :
L'investissement de la place ou du poste par des troupes ennemies qui interceptent les communications du dehors au dedans, et du dedans au dehors, à la distance de trois mille cinq cents mètres des fortifications ;
Une attaque de vive force ou par surprise ;
Une àédition intérieure ;
Enfin des rassemblements formés dans le rayon d'investissement sans l'autorisation des magistrats
Dans le cas d'une attaque régulière, l'état de siège ne cesse qu'après que
les travaux de Tennemi ont été détruits et les brèches réparées ou mises en état de défense.
Titre VIL — Répression des contraventions.
Loi qui accorde un dédommagement aux personnes qui ont éprouvé préjudice lors des destructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défense nationale.
Du 28 juillet 1874.
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Art. l®^ — Par dérogation à la législation existante et à titre exceptionnel, il sera alloué un dédommagement à tous ceux qui justifieront avoir, comme propriétaires ou occupants, subi pendant la guerre de 1870-1871, dans les places fortes ou partout ailleurs, en dedans ou en dehors de toute zone de servitudes militaires, un préjudice matériel et direct résultant des mesures de défense qui ont été prises par l'autorité militaire française.
Sont exdlus du bénéfice de la présente loi
i^ Ceux qui ne renonceraient pas à toute action devant les tribunaux judiciaires ou administratifs ;
2° Ceux qui n'auront pas adressé ou renouvelé leur demande à l'administration, conformément au premier paragraphe de l'article 4 ci-après;
3*^ Ceux qui auraient souscrit un engagement de démolir à première réquisition, ou doiît les immeubles auraient été construits en contravention aux lois.
3. — Il sera constitué, par décret du président de la République, rendu sur la proposition des ministres de la guerre et de l'intérieur, une commission chargée d'examiner toutes les réclamations.
Les demandes déjà faites devront être renouvelées et les demandes nouvelles devront être adressées :
Pour Paris et le département de la Seine, au ministre de l'intérieur; Pour les départements, aux préfets.
4. — Ces renouvellements et demandes nouvelles devront avoir lieu dans un délai de deux mois, à compter de la promulgation de la présente loi.
Le fait seul de la demande administrative ou du renouvellement de celle déjà faite emportera de plein droit acceptation de la décision à intervenir par la commission.
Toute personne qui n'aura pas fait ou renouvelé sa demande, en conformité du présent article, dans le délai de deux mois, sera déchue de plein droit.
En ce qui concerne les personnes qui n'ont pas la libre disposition de leurs
biens, le fait de ces renouvellements ou de ces demandes nouvelles sera assimilé à un acte de simple administration et sera dispensé d'autorisation spéciale et de toute autre formalité judiciaire.
5. — La commission contrôlera ces réclamations avec les documents existants ou à Taide de tous moyens nouveaux qu'elle croirait devoir employer.
Dausle cas où ceux qui ont subi des dommages rentrant dans les catégories prévues, ci-dessus énoncées, auraient été compris dans les répartitions des indemnités votées par TÂssemblée, aux termes des lois des 6 septembre iSli et 7 avril i873, les sommes perçues par eux seront déduites du montant de celles qui leur reviendront en vertu de la présente loi.
La commission arrêtera définitivement, souverainement et sans recours, le chiffre pour lequel chaque réclamant sera par elle admis.
L'indemnité sera remise au réclamant, en la valeur qui sera ci-après déterminée. '
6. — Toutes les contestations auxquelles donnera lieu la remise des titres ou la constatation de l'identité et des droits des intéressés, soit par suite d'erreur dans les noms et prénoms, soit pour toute autre cause, seront jugées sommairement, sans appel et sans frais, par le juge de paix du canton, qui délivrera aux indemnitaires un certificat, sur papier libre, établissant leurs droits.
Ce certificat tiendra lieu des pièces justificatives exigées par les règlements sur la comptabilité publique.
7. — Les liquidations- totales ou partielles qui auront été approuvées par la commission administrative donneront lieu à l'établissement, au profit des indemnitaires, de certificats qui seront payés, soit en bons de liquidation au porteur, cinq pour cent au pair, soit en espèces, soit partie en bons, partie en espèces, dans des conditions et dans des proportions à déterminer par le ministre des finances.
Dans le cas du payement total ou partiel en espèces,, il sera fait, à la charge des indemnitaires, une déduction représentant les frais et, s'il y a lieu, la perte à la négociation des bons de liquidation.
8. — Le ministre des finances €st autorisé à créer et à négocier, au maximum, cinquante-deux mille bons de liquidation au porteur, de cinq cents francs (500 fr.) chacun, portant vingt-cinq francs (25 fr.) d'intérêt, jouissance du 1^^ janvier 1875, et. remboursables au pair en vingt-cinq ans, à partir de cette dernière date.
Le montant de ces bons sera affecté au payement des dédommagements de tous les préjudices, de quelque nature qu'ils soient, dont la réparation a été ou pourrait être demandée devant les tribunaux civils ou administratifs, ou qui feront l'objet des demandes adressées à la commission constituée par l'article 3 de la présente loi.
Une première attribution de trente pour cent (30 p. ®/o) de ces bons pourra être immédiatement faite par la commission au profit des personnes dont elle aura admis les réclamations.
9. — Il est ouvert au ministre des finances, par imputation sur les
ressources générales du budget de Texercice i875, un crédit de un million huit cent quarante-huit mille francs (i ,848,000 fr.), qui sera affecté au payement de la première annuité ; j
Et un crédit de deux cent mille francs (200,000 fr.) en compte sur les frais de Topération, qui sera imputé sur les ressources deTexercice i874.
10. — Toute action qui pourrait être intentée devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, pour dommages causés par l'autorité militaire pour la défense nationale, à l'occasion de la guerre de 1870, sera prescrite par le délai tfune année, à partir de la promulgation de la présente loi.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 22 mai, 26 juin et 28 juillet 1874.
Projet d^une convention internationale concernant les lois et les contâmes de la guerre, présenté par le gouvernement russe, & la conférence de Bruxelles en 1874 ^
PRINCIPES GÉNÉRAUX
8 2. — Les opérations de guerre doivent être dirigées exclusivement contre les forces et les moyens de guerre de l'État ennemi, et non contre ses sujets, tant que ces derniers ne prennent pas eux-mêmes une part active à la guerre.
§ 3, — Pour atteindre le but de la guerre, tous les moyens et toutes les mesures, conformes aux lois et coutumes de la guerre, et justifiés par les nécessités de la guerre, sont permis.
Les lois et coutumes de la guerre n'interdisent pas seulement les cruautés inutiles et les actes de barbarie commis contre l'ennemi ; elles exigent encore, de la part des autorités compétentes, le châtiment immédiat de ceux qui se sont rendus coupables de pareils actes, s'ils n'ont pas été provoqués par une nécessité absolue.
DE l'autorité militaire SUR LE TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNEMI.
S 1®'. — L'occupation par l'ennemi d'une partie du territoire de l'État en guerre avec lui y suspend, par le fait même, l'autorité du pouvoir légal de ce dernier et y substitue l'autorité du pouvoir militaire de l'État occupant.
S 2. — L'ennemi qui occupe un territoire peut, selon les exigences de la guerre et en vue de l'intérêt public, soit maintenir la force obligatoire des lois qui étaient en vigueur en temps de paix, soit les modifier en partie, soit les suspendre entièrement.
g 3. — D'après le droit de la guerre, le chef de l'armée d'occupation peut
Vo^ez t»/rà, n» 19 : ifanuef dez lois de la guerre
contraindre les institutions et les fonctionnaires de Tadministration de la police et de la justice à continuer Texercice de leurs fonctions sous sa surveillance et son contrôle.
S 4. — L'autorité militaire peut exiger des fonctionnaires locaux qu'ils s'engagent, sous serment ou sur parole, à remplir les devoirs qui leur sont imposés pendant la durée de l'occupation ennemie; elle peut révoquer ceux qui refuseraient de satisfaire à cette exigence et poursuivre judiciairement ceux qui ne rempliraient pas l'obligation acceptée par eux.
S 5. — L'armée d'occupation a le droit de prélever à son profit sur les populations locales tous les impôts, les redevances et les droits de péage établis par leur gouvernement légal.
S 6. — L'armée qui occupe un pays ennemi a le droit de prendre possession de tous les capitaux du gouvernement, de ses dépôts d'armes, de ses moyens de transport, de ses magasins et approvisionnements, et en général de toute propriété du gouvernement pouvant servir au but de la guerre.
Tout le matériel des chemins de fer, quoique appartenant à des compagnies privées, de même que les dépôts d'armes et en général, toute espèce de munition de guerre, bien qu'appartenant à des personnes privées, sont également sujettes à la prise de possession par l'armée d'occupation.
S 7. — Le droit de jouissance des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé, passe de même à l'armée d'occupation.
8 8. — La propriété des églises, des établissements de charité et d'instruction, de toutes les institutions consacrées à des buts scientifiques, artistiques et de bienfaisance, n'est pas sujette à prise de possession par l'armée d'occupation. Toute saisie ou destruction intentionnelles de semblables établissements, des monuments, des œuvres d'art et des musées scientifiques, doit être poursuivie par l'autorité compétente.
DES SIÈGES ET BOMBARDEMENTS
S 14. — Les forteresses ou villes fortifiées peuvent seules être assiégées, une ville entièrement ouverte, qui n'est pas défendue par les troupes ennemies et dont les habitants ne résistent pas les armes à la main, ne peut être attaquée ou bombardée.
§ 17. — Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des troupes victorieuses.
DU POUVOIR MILITAIRE A L'ÉGARD DES PERSONNES PRIVÉES
8 45. ~ La population d'une localité qui n'est pas encore occupée par l'ennemi, et qui prend les armes pour la défense de la patrie, doit être envi-
— lOâ —
sagée comme partie belligérante, et, si elle est faite pmonnière, elle doit être considérée comme prisonnière de guerre.
§ 46. — Les individus faisant partie de la population d'un pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi, et qui se soulèvent contre lui les armes à la main, peuvent être déférés à la justice et ne sont pas considérés comme prisonniers de guerre.
g 47. — Les individus qui, tantôt prennent part de leur propre chef aux opérations de la guerre, tantôt retournent à leurs occupations pacifiques, ne satisfaisant pas en général aux conditions des S S, 9 et 10, ne jouissent pas des droits de parties belligérantes et sont passibles, en cas de capture, de la justice militaire.
S 48. — Tant que la province occupée par Tennemi ne lui est pas annexée en vertu d'un traité de paix, la population de cette province ne peut être forcée ni à prendre part aux opérations militaires contre son gouvernement légal, ni à des actes de nature à contribuer à la poursuite de buts de guerre au détriment de la patrie.
S 49. — La population des localités occupées ne peut être contrainte au serment de sujétion perpétuelle à la puissance ennemie.
g 50. — Les convictions religieuses, l'honneur, la vie et la propriété de la population pacifique, doivent être respectés par l'armée ennemie.
g 51. — Les troupes doivent respecter la propriété privée dans le pays occupé et ne point la détruire sans nécessité urgente.
DES RÉQUISITIONS ET DES GONTRmUTIONS.
g 52. — L'ennemi peut exiger de la population locale tous les impôts, services et redevances, en nature et en argent, auxquels ont droit les armées du gouvernement légal.
g 53. — L'armée d'occupation peut exiger de la population locale tous les objets d'approvisionnement, d'habillement, de chaussures et autres, nécessaires à son entretien. En pareil cas, le ^belligérant est tenu, autant que possible, ou d'indemniser les personnes qui lui cèdent leur propriété, ou de leur délivrer les quittances d'usage.
g 54. — L'ennemi peut prélever sur la population du pays qu'il occupe des contributions pécuniiaires, ou bien dans le cas de nécessité absolue ou inévitable, ou bien à titre d'amende, mais dans l'un comme dans l'autre cas, pas autrement qu'en vertu d'une décision du commandant en chef et en évitant en outre de ruiner la population.
Les sommes d'argent prélevées sur la population, dans le premier cas, peuvent être sujettes à restitution.
DES REPRÉSAILLES
g 69. — Les représailles ne sont admises que dans les cas extrêmes, en observant autant que possible les lois de l'humanité, quand il sera irrécusablement prouvé que les lois et coutumes de la guerre ont été violées par l'ennemi et qu'il a recours à des moyens réprouvés par le droit des gens.
S 70. — Le choix des moyens et l'étendue des représailles doivent être en rapport avec le degré d'infraction de droit commise par l'ennemi. Des représailles démesurément sévères sont contraires aux règles du droit des gens.
§71. — Les représailles ne seront admises qu'avec l'autorisation du commandant en chef, qui aura également à fixer le degré de leur rigueur et de leur durée.
Projet d'une déclaration internationale concernant les lois et coutumes de la guerre, adopté parla conférence de Bruxelles le 27 août 1874.
DE l'autorité militaire SUR LE TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNEMI.
Art. 1«^. -- Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de l'exercer.
Art. 2. — L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétabhr et d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publique.
Art. 3. — A cet effet il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le » pays en temps de paix, et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne les remplacera que s'il y a nécessité.
Art. 4. — Les fonctionnaires et les employés de tout ordre qui consentiraient, sur son invitation, à continuer leurs fonctions, jouiront de sa protection. Ils ne seront révoqués ou punis disciplinairement que s'ils manquent aux obligations acceptées par eux et livrés à la justice que s'ils les trahissent.
Art. 5. — L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, droits et péages déjà établis au profit de l'État, ou leur équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et, autant que possible, dans la forme et suivant les usages existants. Elle les emploiera à pourvoir aux frais de l'administration du pays dans la mesure où le gouvernement légal y ^tait obligé.
Art. 6. ■— L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numé-
raire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à TÉtat, les dépôts d*arraes, moyens de transport, magasins et approvisionnements, et, en général, toute propriété mobilière d^ TÉtat, de nature à servir aux opérations de guerre.
Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les bateaux à vapeur, et autres navires en dehors des cas régis par la loi .maritime, de même que les dépôts d'armes, et en général toute espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre, et qui peuvent ne pas être laissés par Tarméé d'occupation à la disposition de Tennemi. Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, de même que les bateaux à \spipeur et autres navires sus-mentionnés seront restitués et les indemnités réglées à la paix.
Art. 7. — L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à TÉtat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de l'usufruit.
Art. 8. — Les biens des communes, ceux des établissements consacrés au culte, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même appartenant à l'État, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'œuvres d'art et de service, doit être poursuivie par les autorités compétentes.
DES SIÈGES ET BOMBARDEMENTS
Art. 15. — Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, agglomérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas défendus ne peuvent être ni attaqués ni bombardés.
Art. 16. — Mais si une ville ou place de guerre, agglomération d'habitations ou village, est défendu, le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf l'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépendra de lui pour en avertir les autorités.
Art. 17. — En pareil cas toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant qu'il est possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices par des signes visibles spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant.
Art. 18. —- Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des troupes victorieuses.
DU POUVOIR MILITAIRE A L'ÉGARD DES PERSONNES PRIVÉES
Art. 36. — La population d'un territoire occupé ne peut être forcée de prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
Art. 37. — La population d'un territoire occupé ne peut être contrainte de prêter serment à la puissance ennemie.
Art. 38. — L'honneur et les droits de la famille, la vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et l'exercice de leur culte doivent être respectés.
Art. 39. — Le pillage est formellement interdit.
DES CONTRIBUTIONS ET DES RÉQUISITIONS
Art. 40. — La propriété privée devant être respectée, l'ennemi ne demandera aux communes et aitx habitants que des prestations et des services en rapport avec les nécessités de la guerre, généralement reconnues, en proportion avec les ressources du pays, et qui n'impliquent pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations de la guerre contre leur patrie.
Art. 44.— L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent pour des impôts (voir art. 5) ou pour des prestations qui devraient être faites en nature, soit à titre d'amende, n'y procédera, autant que possible, que d'après les règles de la répartition et de l'assiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé.
Les autorités civiles du gouvernement légal y prêteront leur assistance si elles sont restées en fonctions.
Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre et la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure établie par l'ennemi dans le territoire occupé.
Pour toute contribution, un reçu sera donné au contribuable.
Art. 42. — Des réquisitions ne seront faites qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou délivré un reçu.
Loi relative aux réquisitions militaires.
Du 3 juillet 18'77.
CONDITIONS GÉNÉRALES DANS LESQUELLES S'EXERCE LE DROIT DE RÉQUISITION
Art. l«^ — En cas de mobilisation partielle ou totale de l'armée, ou de
rassemblement de troupes, le ministre de la guerre détermine Tépoque où commence, sur tout ou partie du territoire français, l'obligation de fournir les prestations nécessaires pour suppléer à Vinsuffisance des moyens ordinaires d'approvisionnement de Tarmée.
2. — Toutes les prestations donnent droit à des indemnités représentatives de leur valeur, sauf dans les cas spécialement déterminés par l'article 15 de la présente loi.
3. — Le droit de requérir appartient à l'autorité militaire. Les réquisitions sont toujours formulées par écrit et signées.
Elles mentionnent l'espèce et la quantité des prestations imposées et, autant que possible, leur durée.
Il est toujours délivré un reçu des prestations fournies.^
4. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'exécution de la présente loi, en ce qui concerne la désignation des autorités ayant qualité pour ordonner ou exercer les réquisitions, la forme de ces réquisitions et les limites dans lesquelles elles pourront être faites.
DES PRESTATIONS A FOURNIR PAR VOIE DE RÉQUISITION
5. — Est exigible, par voie de réquisition, la fourniture des prestations nécessaires à l'armée et qui comprennent notamment :
1« Le logement chez l'habitant et le cantonnement pour les hommes et pour les chevaux, mulets et bestiaux dans les locaux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour le personnel et le matériel des services de toute nature qui dépendent de l'armée;
2« La nourriture journalière des officiers et soldats logés chez l'habitant, conformément à l'usage du pays ;
3^^ Les vivres et le chauffage pour l'armée, les fourrages pour les chevaux, mulets et bestiaux; la paille de couchage pour les troupes campées ou cantonnées ;
4° Les moyens d'attelage et de transport de tonte nature, y compris le personnel ;
5<^ Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves, rivières, lacs et canaux;'
6® Les moulins et les fours ;
7^^ Les matériaux, outils, machines et appareils nécessaires pour la construction ou la réparation des voies de communication, et, ep général, pour l'exécution de tous les travaux militaires;
S'* Les guides, les messagers, les conducteurs, ainsi que les ouvriers pour tous les travaux que les différents services de l'armée ont à exécuter;
9^ Le traitement dès malades ou blessés chez l'habitant;
iO° Les objets d'habillement, d'équipement, de campement, de harna-
chement, d'armement et de couchage, les médicaments et moyens de pansement ;
11° Tous les autres objets et services dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire.
Hors le cas de mobilisation, il ne pourra être fait réquisition que des prestations énumérées aux cinq premiers paragraphes du présent article. Les moyens d'attelage et de transport, bateaux et embarcalions, dont il est question aux paragraphes 4 et 5, ne pourront également être requis chaque foiSyhors le. cas de mobilisation, que pour une durée maximum de vingtquatre heures.
6. — Les réquisitions relatives à l'emploi d'établissements industriels pour la fourniture de produits autres que ceux qui résultent de leur fabrication normale ne pourront être exercées que sur un ordre du ministre de la guerre ou d'un commandant d'armée ou de corps d'armée.
7. — En cas d'urgence, sur l'ordre du ministre de la guerre ou de l'autorité militaire supérieure chargée de la défeiwe de la place, il peut être pourvu, par voie de réquisition, à la formation des approvisionnements nécessaires à la subsistance des habitants des places de guerre.
TITRE m.
DU LOGEMENT ET DU CANTONNEMENT
8. — Le logement des troupes, en station ou en marche, chez Thabitant, est l'installation, faute de casernement spécial, des hommes, des animaux et du matériel dans les parties des maisons, écuries, remises ou abris des particuliers reconnues, à la suite d'un recensement, comme pouvant être affectées à cet usage, et fixées en proportion des ressources de chaque particulier; les conditions d'installation afférentes aux militaires de chaque grade, aux animaux et au matériel étant d'ailleurs déterminées par les règlements en vigueur.
Le cantonnement des troupes, en station ou en marche, est l'installation des hommes, des animaux et du matériel dans les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute nature appartenant soit aux particuliers, soit aux communes ou aux départements, soit à l'État, sans qu'il soit tenu compte des conditions d'installation attribuées, en ce qui concerne le logement défini ci-dessus, aux militaires de chaque grade, aux animaux et au matériel, mais en utilisant, dans la mesure du nécessaire, la contenance des locaux, sous la réserve, toutefois, que les propriétaires ou détenteurs conservent toujours le logement qui leur est indispensable.
9. — Aux termes de l'article 5 ci-dessus, et en cas d'insuffisance des bâtiments militaires destinés au logement des troupes dans les places de guerre ou les villes de garnison, il y est suppléé au moyen de maisons ou d'établissements loués par les municipalités, reconnus et acceptés par l'autorité mili-
taire, ou au moyen du logement des officiers et des hommes de troupechez l'habitant. Cette disposition est également applicable à la fourniture des magasins et des écuries.
Le logement est fourni de la même manière, à défaut de bâtiments militaires dans les villes, villages, hameaux et maisons isolées, aux troupes détachées ou cantonnées, ainsi qu'aux troupes de passage et aux militaires isolés.
10. — il sera fait par les municipalités un recensement de tous les logegemeuts, établissements et écuries que les habitants peuvent fournir pour le logement ou le cantonnement des troupes dans les circonstances spécifiées à l'article 9.
Ce recensement sera communiqué à l'autorité militaire. Il pourra être revisé, en tout ou en partie, dans les localités et aux époques fixées par le ministre de la guerre.
11. — Dans tous les cas où les troupes devront être logées ou cantonnées chez rhabitant, l'autorité militaire informera les municipalités du jour de leur arrivée.
Les municipalités délivreront ensuite, sur la présentation des ordres de route, les billets de logement, en observant de réunir, autant que possible, dans le même quartier les hommes et les chevaux appartenant aux mêmes unités constituées, afin d'en faciliter le rassemblement.
12. — Dans l'établissement du logement ou du cantonnement chez l'habitant, les municipalités ne feront aucune distinction de personnes, quelles que soient leurs fonctions ou qualités.
Seront néanmoins dispensés de fournir le logement dans leur domicile : les détenteurs de caisses publiques déposées dans ledit domicile, les veuves et filles vivant seules et les comrûunautés religieuses de femmes. Mais les uns et les autres sont tenus d'y supplée,r en fournissant le logement en nature chez d'autres habitants, avec lesquels ils prendront des arrangements à cet effet; à défaut de quoi, il y sera pourvu à leurs frais par les soins de la municipalité.
Les officiers et les fonctionnaires militaires, dans leur garnison ou résidence, ne logeront pas les troupes dans le logement militaire qui leur sera fourni en nature, et lorsqu'ils seront logés en dehors des bâtiments militaires, ils ne seront tenus de fournir le logement aux troupes qu'autant que celui qu'ils occuperont excédera la proportion affectée à leur grade ou à leur emploi.
Les officiers en garnison dans le lieu de leur habitation ordinah*e seront tenus de fournir le logement dans leur domicile propre, comme les autres habitants.
13. — Les municipalités veilleront à ce que la charge du logement ou du cantonnement soit répartie avec équité sur tous les habitants.
Les habitants ne seront jamais délogés de la chambre et du lit où ils ont l'habitude de coucher; ils ne pourront néanmoins, sous ce prétexte, se soustraire à la charge du logement selon leurs facultés.
Hors le cas de mobilisation, le maire ne pourra envahir le domicile des absents; il devra loger ailleurs à leurs frais.
Les établissements publics ou particuliers requis préalablement par l'autorité militaire, et effectivement utilisés par elle, ne seront pas compris dans la répartition du logement ou du cantonnement.
14. — Les troupes seront responsables des dégâts et dommages occasionnés par elles dans leurs logements ou cantonnements. Les habitants qui auront à se plaindre à cet égard adresseront leurs réclamations, par l'intermédiaire de la municipalité, au commandant de la troupe, afin qu'il y soit fait droit, si elles sont fondées.
Lesdites réclamations devront être adressées et les dégâts constatés, à peine de déohéance, avant le départ de la troupe, ou, en temps de paix, trois heures après, au plus tard ; un officier sera laissé à cet effet par le commandant de la troupe.
15. — Le logement des troupes, en cas de passage, de rassemblement, de détachement ou de cantonnement, donnera droit à l'indemnité, conformément à l'article 2 <îi-dessus, sauf les exceptions suivantes :
1<» Le logement des troupes de passage chez l'habitant ou leur cantonnement pour une durée maximum de trois nuits dans chaque mois, ladite durée s'appliquant indistinctement au séjour d'un seul corps ou de corps différents chez les mêmes habitants ;
2<^ Le cantonnement des troupes qui manœuvrent;
3° Le logement chez l'habitant ou le cantonnement des troupes rassemblées dans les lieux de mobilisation et leurs dépendances pendant la période de mobilisation, dont un décret fixe la durée.
16. — En toutes circonstances, les troupes auront droit, chez l'habitant, au feu et à la chandelle.
17. — Dans tous les cas où toutes les troupes seront gratuitement logées chez l'habitant ou cantonnées, le fumier provenant des animaux appartiendra à l'habitant. Dans tous les cas où le logement chez l'habitant et le cantonne-
*inent donneront droit à une indemnité, le fumier restera la propriété de l'État, et son prix pourra être déduit du montant de ladite indemnité, avec le consentement de l'habitant.
18. — Un règlement d'administration publique fixera les détails d'exécution du logement des troupes en dehors des bâtiments militaires, notamment les conditions du logement attribué aux militaires de chaque grade.
il déterminera en outre le prix de la journée de logement ou de cantonne-, ment pour les hommes ou les animaux et le prix de la journée de fumier.
TITRE IV
DE l'exécution des RÉQUISITIONS.
19. — Toute réquisition doit être adressée à la commune; elle est notifiée
au maire. Toutefois, si aucun membre de la municipalité ne se trouve au siège dé la commune, ou si une réquisition urgente est nécessaire sur un point éloigné du siège de la commune et qu'il soit impossible de la notifier régulièrement, la réquisition peut être adressée directement par Tautorité militaire aux habitants.
Les réquisitions exercées sur une commune ne doivent porter que sur les ressources qui y existent, sans pouvoir les absorber complètement.
20. — Le maire, assisté, sauf le cas de force majeure ou d'extrême urgence, de deux membres du conseil-municipal appelés dans Tordre du tableau et de deux des habitants les plus imposés de la commune, répartit les prestations exigées entre les habitants et les contribuables, alors même que ceux-ci n'habitent pas la commune et n'y sont pas représentés.
Cette répartition est obligatoire pour tous ceux qui y sont compris.
Il est délivré parle n^aire, à chacun d'eux, un reçu des prestations fournies.
Le maire prendra les mesures nécessitées par les circonstances pour que, "dans le cas d'absence de tout habitant ou contribuable, la répartition, en ce qui le concerne, soit effective.
Au lieu de procéder par voie de répartition, le maire, assisté comme il est dit ci-dessus, peut, au compte de la commune, pourvoir directement à la fourniture et à la livraison des prestations requises; les dépenses qu'entraîne cette opération sont imputées sur les ressources générales du budget municipal, sans qu'il soit besoin d'autorisation spéciale.
Dans les cas prévus par le premier paragraphe de l'article 19, ou lorsque les prestations requises ne sont pas fournies dans les délais prescrits, l'autorité militaire fait d'office la répartition entre les habitants.
^21. — Dans le cas de refus de la municipaUté, le maire, ou celui qui en fait fonctions, peut être condamné à une amende de vingt-cinq ii cinq cents francs (25 à 500 fr.).
Si le fait provient du mauvais vouloir des habitants, le recouvrement des prestations est assuré, au besoin, par la force; en outre, les habitants qui. n'obtempèrent pas aux ordres de réquisition sont passibles d'une amende qui peut s'élever au double de la valeur de la prestation requise.
En temps de paix, quiconque abandonne le service pour lequel il est requis personnellement est passible d'une amende de seize à cinquante francs (16 à 50 fr.).
En temps dfe guerre, et par application des dispositions portées à l'article 62 du code de justice militaire, il est traduit devant le conseil de guerre et peut être condamné à la peine de l'emprisonnement de six jours à cinq ans, dans les termes de l'article 194 du même code.
22. — Tout miUtaire qui, en matière de réquisitions, abuse des pouvoirs qui lui sont conférés, ou qui refuse de donner reçu des quantités fournies, est puni de la peine de l'emprisonnement, dans les termes de l'article 194 du code de justice militaire; tout militaire qui exerce des réquisitions sans avoir qualité pour le faire est puni, si ces réquisitions sont faites sans vio-
lence, conformément au cinquième paragraphe de Tarticle 248 du code de justice militaire.
Si ces réquisitions sont exercées avec violence, il est puni conformément à Tarlicle 250 du même code.
Le tout sans préjudice des restitutions auxquelles il peut être condamné.
23. — Dans les eaux maritimes, les propriétaires, capitaines ou patrons de navires, bateaux et embarcations de toute nature, sont tenus, sur réquisition, de mettre ces navires, bateaux ou embarcations à la disposition de l'autorité militaire, qui a le droit d'en disposer dans l'intérêt de son service et qui peut également requérir le personnel en tout ou en partie.
Ces réquisitions se font par l'intermédiaire de Tadminislration de la marine, sur les points du littoral où elle est représentée.
DU RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS
24. — Lorsqu'il y a lieu, par application de l'article \^^ de la présente loi, de requérir des prestations pour les besoins de l'armée, le ministre de la guerre nomme, dans chaque département où peuvent être exercées des réquisitions, une commission chargée d'évaluer les indemnités dues aux personnes et aux communes qui ont fourni des prestations.
Cn règlement d'administration publique déterminera la composition et le fonctionnement de celte commission, qui devra comprendre des membres civils et des membres militaires, en assurant la majorité à l'élément civil.
25. — Le maire de chacune des communes où il a été exercé des réquisitions adresse, dans le plus bref délai, à la commission, avec une copie de l'ordre de réquisition, un état nominatif contenant l'indication de toutes les personnes qui ont fourni des prestations, avec la mention des quantités livrées, des prix réclamés par chacune d'elles et la date des réquisitions.
L'autorité militaire fixe, sur la proposition de la commission, l'indemnité qui est allouée à chacun des intéressés.
26. — Dans les trois jours de la proposition de la commission, les décisions de l'autorité militaire sont adressées au maire et notifiées administrativenient par lui à chacun des intéressés ou à leur résidence habituelle, dans les vingt-quatre heures de la réception.
Dans un délai de quinze jours, à partir de cette notification, ceux-ci
doivent faire connaître au maire s'ils acceptent ou refusent l'allocation qui
leur est faite- Faute par eux d'avoir fait connaître leur refus dans ce délai, les allocations
sont considérées comme définitives. Le refus sera motivé et indiquera la
somme réclamée.
Il est transmis par le mair« au juge de paix du canton, qui en donne
connaissance à l'autorité militaire et envoie de simples avertissements sans
frais, pour une date aussi prochaine que possible, à Tautorité militaire et au réclamant.
En cas de non-conciliation, il peut prononcer immédiatement ou ajourner les parties pour être jugées dans le plus bref délai.
Il statue en dernier ressort jusqu'à une valeur de deux cents francs (200 fr.) inclusivement, et en premier ressort jusqu'à quinze cents francs (1,500 fr.) inclusivement. xVu-dessus de ce chiffre, l'affaire sera portée devant le tribunal de première instance.
Dans tous les cas, le jugement sera rendu comme en matière sommaire.
27. — Après l'expiration du délai fixé par le deuxième paragraphe de l'article précédent, le maire dresse l'état des allocations devenues définitives par l'acceptation ou le silence des intéressés.
Le montant des allocations portées sur ce tableau est mandaté collectivement, au nom de la commune, par les soins de l'intendance.
Le mandat doit être payé comptant.
En temps de guerre, le payement peut être fait en bons du trésor, portant intérêt à cinq pour cent du jour de la livraison.
28. — Aussitôt après'* le payement du mandat ou l'échéance du bon du trésor, le maire est tenu de mandater et le receveur municipal est tenu de payer à chaque indemnitaire la somme qui lui revient.
TITRE YI.
DES RÉQUISITIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER
29. — Dans les cas prévus par l'article 1" de la présente loi, les compagnies de chemins de fer sont tenues de mettre à la disposition du ministre de la guerre toutes les ressources en personnel et matériel qu'il juge nécessaires pour assurer les transports militaires. Le personnel et le matériel ainsi requis peuvent être indifféremment employés, sans distinction de réseau, sur toutes les lignes dont il peut être utile de se servir, tant en deçà qu'au delà de la base d'opérations.
30. — L'autorité militaire peut aussi se faire livrer par les compagnies, sur réquisition et au prix de revient, le combustible, les matières grasses et autres objets qui seront nécessaires pour lé service des chemins de fer en campagne.
31. — Les dépendances des gares et de la voie, y compris les bureaux et fils télégraphiques des compagnies, qui peuvent être nécessaires à l'administration de la -guerre,* doivent également être mises, sur réquisition, à la disposition de l'autorité militaire.
Les réquisitions seront adressées par l'autorité militaire aux chefs de gare.
32. — Les réquisitions prévues par les articles 29, 30 et 31 de la présente loi sont exercées conformément aux articles 22 et suivants de là loi du
13 mars 1875, et donnent lieu à des indemnités qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
33. — En temps de guerre, les .transports commerciaux cessent de plein droit sur les lignes ferrées situées au delà de la station de transition fixée sur la base d'opérations.
Cette suppression ne donne lieu à aucune indemnité.
34. — Les communes ne peuvent comprendre dans la répartition des prestations qu'elles sont requises de fournir aucun objet appartenant aux compagnies de chemins de fer.
NÉCESSAIRES A LA MOBILISATION
36. — L'autorité militaire a le droit d'acquérir, par voie de réquisition, pour compléter et pour entretenir l'armé'e au pied de guerre, des chevaux, juments, mules et mulets, et des voitures attelées.
37. — Tous les ans, avant le 16 janvier, a lieu, dans chaque commune, sur la déclaration obligatoire des propriétaires, et, au besoin, d'office, par les soins du maire, le recensement des chevaux, juments, mules et mulets susceptibles d'être requis en raison de l'âge qu'ils ont eu au 1"^ janvier, c'est-àdire six ans et au-dessus pour les chevaux et juments, quatre ans et au-dessus pour les mulets et mules.
L'âge se compte à partir du 1®"* janvier de Tannée de la naissance.
Tous les trois ans, avant le 16 janvier, a lieu dans chaque commune, et de la même manière que ci-dessus, le recensement des voitures attelées de chevaux et de mulets, autres que celles qui sont exclusivement affectées au transport des personnes.
38. — Chaque année, le ministre de la guerre peut faire procéder, du 16 janvier au I*'' mars, ou du 15 mai au 15 juin, à l'inspection et au classement des chevaux, juments, mulets ou mules, recencés ou non, ayant l'âge fixé à l'article précédent.
La même opération peut être faite, aux mêmes époques, dans l'année du recensement pour les voitures attelées.
L'inspection et le classement ont lieu, en temps de paix, dans chaque commune, à l'endroit désigné à l'avance par l'autorité militaire, en présence du maire ou de son suppléant légal.
Il y. est procédé par des commissions mixtes désignées dans chaque région par le général commandant le corps d'armée et composées chacune d'un officier président et ayant voix prépondérante en cas de partage, d'un membre civil choisi dans la commune, ayant voix délibérative, et d'un vétérinaire militaire ou d'un vétérinaire civil, ou, à défaut, d'une personne compétente désignée par le maire, ayant voix consultative.
11 ne sera pas alloué d'indemnité an membre civil de ladite commission.
39. — Les animaux reconnus propres à l'un des services de l'armée sont classés suivant les catégories établies au budget pour les achats annuels de la remonte, les chevaux d'officiers formant, dans chaque catégorie des chevaux de selle, une classe à part.
40. — Sont exemptés de la réquisition, en cas de mobilisation, et ne sont pas portés sur la liste de classement par catégories :
1° Les chevaux appartenant au chef de l'État;
2<>' Les chevaux dont les fonctionnair-es sont tenus d'être pourvus pour leur service ;
3® Les chevaux entiers approuvés ou autorisés pour la reproduction;
4® Les juments en état de gestation constatée, ou suitées d'un poulain, ou notoirement reconnues comme consacrées à la reproduction ;
5** Les chevaux et juments n'ayant pas atteint l'âge de six ans, les mulets et mules au-dessous de quatre ans ; "
6® Les chevaux de l'administration des postes, ou ceux qu'elle entretient pour son service par des contrats particuliers ;
7° Les chevaux indispensables pour assurer le service des administrations publiques et ceux affectés aux transports de matériel nécessités par l'exploitation des chemins de fer. Ces derniers peuvent, toutefois, . être requis au même titre que les voies ferrées elles-mêmes, conformément aux dispositions de l'article 29 de la présente loi.
41. — Les voitures recensées sont présentées tout attelées aux commissions mixtes, qui arrêtent leur .classement ainsi que celui des harnais. A l'issue de ce classement, il est procédé, en présence delà commission, à un tirage au sort qui règle l'ordre d'appel des voitures en cas de mobilisation.
42. — Sont exemptées de la réquisition, en cas de mobilisation, et ne sont pas portées sur la liste de classement par catégories, les voitures indispensables pour assurer le service des administrations publiques et celles aJBfectées aux transports de matériel nécessités par l'exploitation des chemins de fer. Ces dernières peuvent, toutefois, être requises au même titre que les voies ferrées elles-mêmes, conformément aux dispositions de l'article 29 de la présente loi.
43. — Un tableau certifié par le président de la commission mixte et par le maire, indiquant pour chaque commune le signalement des animaux clas-
ses ^insi que le nom de leurs propriétaires, est adressé au bureau de recrutement du ressort.
Un double de ce tableau reste déposé à la mairie jusqu'au classement suivant.
Il est dressé de la même manière un tableau de classement des voitures en double expédition ; les numéros de tirage y sont inscrits.
44. — Le contingent des animaux à fournir en cas de mobilisation, dans chaque région, pour compléter et entretenir au pied de guerre les troupes qui y sont stationnées, est fixé par le ministre de la guerre, d'après les ressources constatées au classement pour chaque catégorie. ^
Ce contingent est réparli, dans la région, par l'autorité militaire, de manière à égaliser les charges provenant des réquisitions prévues pour les besoins successifs de l'armée. Toutefois, cette répartition n'est notifiée qu'en cas de mobilisation.
L'insuffisance des ressources dans un corps d'armée sera compensée, sur l'ordre du ministre de la guerre, par l'excédent d'un autre corps d'armée.
Les mêmes dispositions sont applicables aux voitures attelées.
45. — Dès la réception de l'ordre de mobilisation, le maire est tenu de prévenir les propriétaires que : 1** tous les animaux classés présents dans la commune; 2^ tous ceux qui y ont été introduits depuis le dernier classement et qui ne^ont pas compris dans les cas d'exemption prévus par l'article 40; 3^ tous ceux qui ont atteint l'âge légal depuis le dernier classement; 4° tous ceux enfin qui, pour un motif quelconque, n'auraient pas été déclarés au recencement ni présentés au dernier classement, bien qu'ils eussent l'âge légal, doivent être conduits, aux jour et heure fixés pour chaque canton, au point indiqué par l'autorité militaire.
Le maire prévient également les propriétaires des voitures, d'après les numéros de tirage portés sur le deî-nier état de classement, suivant la demande de l'autorité militaire, d'avoir à les conduire tout attelées au même point de rassemblement.
Les animaux doivent avoir leur ferrure en bon état, un bridon et un licol pourvu d'une longe.
46. — Des commissions mixtes, désignées par l'autorité militaire, procèdent, audit point, à la réception, par canton, des animaux amenés, et opèrent le classement non encore fait de ceux qui se trouvent compris dans les cas spéciaux indiqués à l'article précédent.
Si le nombre des animaux présentés à la commission est supérieur au chiffre à requérir dans la catégorie, il est procédé à un tirage au sort pour déterminer l'ordre dans lequel ils seront appelés.
47. — Le propriétaire d'un animal compris dans le contingent a le droit de présenter à la commission de remonte et de faire inscrire à sa place un autre animal non compris dans le contingent, mais appartenant à la même catégorie et à la même classe dans la catégorie.
48. — Après avoir statué sur tous les cas de réforme, de remplacement ou d'ajournement demandé pour cause de maladie, la commission de réception,
en présence des maires ou de leurs suppléants légaux, prononce la réquisition des animaux nécessaires pour la mobilisation.
Elle procède également à la réception des voitures attelées.
Elle fixe le prix des voitures et des harnais d'après les prix courants du pays.
Les animaux qui attellent les voitures admises entrent en déduction du contingent requis en vertu du présent article et sont payés conformément à l'article 49 ci-après.
49. — Les prix des animaux requis sont déterminés à l'avance et fixés d'une manière absolue, pour chaque catégorie, aux chiffres portés au budget de l'année, augmentés du quart pour les chevaux de selle et pour les chevaux d'attelage d'artillerie.
Toutefois, cette augmentation n'est pas applicable aux chevaux entiers. • 50. — Les propriétaires des animaux, voitures ou harnais requis reçoivent sans délai des mandats en représentant le prix et payables à la caisse du receveur des finances le plus à proximité. .
51. — Les propriétaires qui, aux termes de l'article 45, n'auront pas conduit leurs animaux classés ou susceptibles de l'être, leurs voitures attelées désignées par l'autorité militaire, au lîeu indiqué pour la réquisition, sans motifs légitimes admis par la commission de réception, sont déférés aux tribunaux et, en cas de condamnation, frappés d'une amende égale à la moitié du prix d'achat fixé pour la catégorie à laquelle appartiennent les animaux, ou à la moitié du prix moy^n d'acquisition des voitures ou harnais dans la région.
Néanmoins, la saisie et la réquisition pourront être exécutées immédiatement et sans attendre le jugement, à la diligence du président de la commission de réception ou de l'autorité militaire.
52. — Les maires ou les propriétaires d^ chevaux, juments, mulets ou mules, de voilures ou de harnais, qui ne se conforment pas aux dispositions du titre VIII de la présente loi, sont passibles d'une amende de vingt-cinq à mille francs (25 à 1,000 fr.). Ceux qui auront fait sciemment de fausses déclarations seront frappés d'une amende de cinquante à deux mille francs (50 à 2,000 fr.).
53. — Lorsque l'armée sera replacée sur le pied de paix, les anciens propriétaires des animaux requis pourront les réclamer, sauf restitution du prix intégral de payement et sous réserve de les rechercher eux-mêmes dans les rangs de l'armée et d'aller les prendre, à leurs frais, au lieu de garnison des corps ou de l'officier détenteur.
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX GRANDES MANOEUVRES
54. — Les indemnités qui peuvent être allouées en cas de dommages causés
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aux propriétés privées par le passage ou le stationnement des troupes, dans les marches, manœuvres et opérations d'ensemble prévues à l'article 28 de la loi du 24. juillet 1873, doivent, à peine de déchéance, être réclamées par les ayants droit, à la mairie de la commune, dans les trois jours qui suivront le passage ou le départ des troupes.
Une commission attachée à chaque corps d'armée ou fraction de corps d'armée opérant isolément procède à l'évaluation des dommages. Si cette évaluation est acceptée, le montant de la somme fixée est payé sur-le-champ.
En cas de désaccord, la contestation sera introduite et jugée comme il a été dit à l'article 26.
Un règlement d'administration publique déterminera la composition et le mode de fonctionnement de la commission.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
55. — Tous les avertissements et autres actes qu'il sera nécessaire de signifier à Tautoriié militaire, pour l'exécution de la présente loi, le seront à la mairie du chef-lieu de canton.
56. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures relatives aux réquisitions militaires, et notamment :
Le titre V de la loi du 10 juillet 1791 et les lois des 26 avril,* 23 mai, 2 septembre et 13 décembre 1792, 19 brumaire an III, 28 juin 1815; les décrets des 11, 22 et 28 novembre 1870, et la loi du 1" août 1874.
NM
Décret portant règlement d^administration publique pour rexécution de la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires.
Du 2 août 1877.
Le Président de la République française,
Sur le rapport des ministres de la guerre et de la marine et des colonies ;
-Vu la loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions militaires, et notamment les articles 4, 18, 24,32, 35 et 54, qui renvoient à un règlement d'administration publique les dispositions propres à assurer Texécution de ladite loi;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :
CONDITIONS GÉNÉRALES DANS LESQUELLES S'EXERCE LE DROIT DE RÉQUISITION
Art. 1®'. — En cas de mobilisation totale de l'armée, l'autorité militaire
peut user du droit de requérir les prestations nécessaires à Farmée, depuis le jour de la mobilisation jusqu'au moment où Tarmée est remise sur le pied de paix.
2. — En cas de mobilisation partielle ou de rassemblement de troupes, pour quelque cause que ce soit, des arrêtés du ministre de la guerre déterminent répoque où pourra commencer et celle où devra se terminer Texercice du droit de réquisition, ainsi que les portions de territoire où le droit de réquisition pourra être exercé.
Ces arrêtés sont publiés dans les communes.
3. — Lorsque la mobilisation totale est ordonnée, les généraux commandant des armées, des corps d'armée, des divisions ou des troupes ayant une mission spéciale peuvent de plein droit exercer des réquisitions.
Ils peuvent déléguer le droit de requérir aux fonctionnaires de l'intendance ou aux officiers commandant des détachements.
A: — En cas de mobilisation partielle ou de rassemblement de troupes, la faculté d'exercer des réquisitions , dans les limites prévues à l'article 2 du présent décret, n'appartient de plein droit qu'aux généraux commandant les corps d'armée mobilisés ou les rassemblements de troupes.
Le droit de requérir peut être délégué par eux aux fonctionnaires de l'intendance ou aux officiers commandant des détachements.
5. — Les ordres de réquisition sont détachés d'un carnet à souche qui est remis à cet eifet entre les mains des officiers appelés à exercer des réquisitions.
6.—- Les généraux désignés dans les articles 3 et 4 du présent décret peuvent remettre aux chefs de corps ou de service des carnets à souche d'ordres de réquisition contenant délégation du droit de requérir, pour être délivrés par ces chefs de corps ou de service aux officiers sous leurs ordres qui pourraient être éventuellement appelés à exercer des réquisitions.
7. — Les reçus délivrés par les officiers chargés de la réception des prestations fournies sont extraits d'un carnet à souche qui est fourni par l'autorité militaire, comme les carnets d'ordres de réquisition.
8. — Exceptionnellement, et seulement en temps de guerre, tout commandant de troupes ou chef de détachement opérant isolément peut, même sans être porteur d'un carnet de réquisitions, requérir, sous sa responsabilité personnelle, les prestations nécessaires aux besoins journaliers des hommes et des chevaux placés sous ses ordres.
9.— Les réquisitions ainsi exercées sont toujours faites par écrit et signées; elles sont établies en double expédition, dont l'une reste entre les mains du maire et l'autre est adressée immédiatement, par la voie hiérarchique, au général commandant le corps d'armée. Il est donné reçu des prestations four- ^ nies.
10. — L'officier qui a reçu délégation du droit de requérir doit, après avoir terminé la mission pour laquelle il avait reçu cette délégation, remettre immédiatement son carnet d'ordres de réquisition à son chef de corps ou de
service, qui le fait parvenir à la commission chargée du règlement des indemnités.
DES PRESTATIONS A FOURNIR PAR VOIE DE RÉQUISITION
11. — Les officiers qui peuvent être appelés à requérir le logement chez rhabitant ou le cantonnement de troupes sous leurs ordres doivent consulter les états dressés en exécution de Tarticle 10 de la loi du 3 juillet 1877 et des articles 23 et suivants du présent décret, et ne réclamer, dans chaque commune, le logement que pour un nombre d'hommes et de chevaux inférieur ou au plus égal à celui qui est indiqué par lesdits tableaux.
12. — Lorsque des troupes sont logées chez l'habitant et que celui-ci est requis de leur fournir la nourriture, il ne peut être exigé une nourriture supérieure à l'ordinaire de l'individu requis.
13. — L'officier commandant un détachement qui réquisitionne dans une commune des fournitures en vivres, denrées ou fourrages, pour la nourriture des troupes. ou des chevaux sous ses ordres, doit mentionner sur la réquisition la quantité de rations requise et la quotité de la ration réglementaire.
14. — Quand il y a lieu de requérir des chevaux, voitures ou harnais pour des transports qui doivent amener un déplacement de plus de cinq jours avant le retour des chevaux et voitures, il est procédé, avant la prise de possession, à une estimation contradictoire faite par l'officier requérant et le maire.
15. — Si des chevaux ou ^^oitures requis pour accompagner un détachement ou convoi sont perdus ou endommagés, le chef du détachement ou convoi doit délivrer au conducteur un certificat constatant le fait.
Il y joint son appréciation des causes du dommage et, si l'estimation préalable n'a pas eu lieu, une évaluation de la perte subie.
16. — En cas de refus de l'officier du détachement ou du convoi de délivrer les pièces mentionnées- à l'article précédent, le conducteur des chevaux et voitures endommagés devra s'adresser immédiatement au juge de paix, ou, à défaut du juge de paix, au maire de la commune oji s'est produit le dommage, pour en faire constater les causes et la valeur.
17. — Toutes les fois qu'il est fait une réquisition d'outils, matériaux, machines, bat-eaux, embarcations en dehors des eaux maritimes, etc., pour une durée de plus de huit jours, il est procédé, avant l'enlèvement desdits objets, à une estimation faite conlradictoirement par l'officier requérant ou le maire de la commune.
S'il est, plus tard, restitué tout ou partie desdits objets, procès-verbal est dressé de cette restitution, ainsi que des détériorations subieS, et mention en est faite sur le reçu primitivement déhvré, auquel le procès-verbal est annexé.
18. — Si la réquisition de moulins a pour objet d'en attribuer temporairement à l'autorité milifiaire l'usage exclusif, il est procédé, avant et après la
prise de possession, à une constatation sommaire par Tofficier requérant et le maire de la commune.
19. — Les chefs de détachements qui requièrent des guides ou conducteurs pour accompagner les troupes doivent pourvoir à leur nourriture, ainsi qu'à celle des chevaux, comme s'ils faisaient partie de leur détachement, pendant toute la durée de la réquisition.
20. — Les guides, les messagers, les conducteurs et les ouvriers qui sont l'objet de réquisitions reçoivent, à l'expiration de leur mission, un certificat qui en constate l'exécution et qui est délivré : pour les guides, par les commandants de détachements; pour les messagers, par les destinataires; pour les conducteurs, par les chefs de convois, et pour les ouvriers, par les chefs de service compétents.
21. — Lorsqu'il y a lieu de requérir le traitement de malades ou blessés, les maires fournissent des locaux spéciaux pour le traitement desdits malades ou blessés, et à défaut de locaux spéciaux, les répartissent chez les habitants; mais s'il s'agit de maladies contagieuses, ils doivent pourvoir aux soins à donner dans des bâtiments où les malades puissent être séparés de la population et qui, au besoin, sont requis à cet effet.
En cas d'extrême urgence, et seulement sur des points éloignés du centre de la commune, l'autorité militaire peut requérir directement des habitants le soin des malades ou blessés ; mais cette réquisition faite directement ne peut jamais s'api)liquer à des malades atteints de maladies contagieuses.
22. — Si des communes ou des habitants sont requis de recevoir des malades ou des blessés, et si ces derniers ne peuvent pas être soignés par les médecins de l'armée, les visites des médecins civils peuvent donner droit à une indemnité spéciale.
Cette indemnité est fixée par la commission d'évaluation, sur la note du médecin, certifiée par l'habitant qui a logé le malade ou le blessé, ou, si faire se peut, par ce dernier lui-même, et visée par le maire de la commune.
TITRE m.
DU LOGEMENT ET DU CANTONNEMENT
23. — Les maires dressent, tous les trois ans, en double expédition, sur des modèles qui leur sont transmis par les commandants de régions, un état des ressources que peut offrir leurs commun'es pour le logement et le cantonnement des troupes.
Cet état doit distinguer l'agglomération principak et les hameaux détachés; il doit indiquer approximativement :
10 Le nombre de chambres et de lits qui peuvent être affectés au logement des officiers et nombre d'hommes de troupes qui peuvent être logés chez l'habitant, à raison d'un lit par sous-officier et d'un, lit ou au moins d'un matelas et d'une couverture pour deux soldats ;
Le nombre de chevaux, mulets, bestiaux et voitures qui peuvent être installés dans les écuries, étables ou remises ;
2° Le nombre d'hommes qui peuvent être cantonnés dans les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute nature appartenant soit aux particuliers, soit aux communes ou aux départements, soit à l'État, sous la seule réserve que les propriétaires ou détenteurs conserveront toujours les locaux qui leur sont indispensables pour leur logement et celui de leur animaux, denrées et marchandises.
24. — Les états dressés en exécution de l'article précédent sont adressés aux commandants de région par l'intermédiaire du préfet.
Lorsque le ministre de la guerre veut faire opérer la revision de ces états, il charge de cette mission des officiers qui se transportent successivement dans chaque commune.
Il est donné avis aux maires de la mission confiée à ces officiers et de l'époq^ue de leur arrivée dans les communes.
25. — Après la revision, des tableaux récapitulatifs sont imprimés ou autographiés par les soins de l'autorité militaire et tenus à la disposition des officiers généraux ainsi que des intendants militaires et des commissions de règlement des indemnités. Un extrait est envoyé par les commandants de région aux maires des communes intéressées.
26. — Lorsque les maires ont reçu l'extrait mentionné à Tarticle précédent, ils dressent, avec le concours des conseillers municipaux, un. état indicatif des ressources de chaque maison pour le logement ou le cantonnement des troupes, d'après le nombre fixé par le tableau indiqué à l'article précédent.
Lorsqu'ils sont requis de loger ou de cantonner des militaires, ils suivent le plus exactement possible l'ordre de cet état indicatif.
27. -— Toutes les fois qu'un maire est obligé (par application du deuxième paragraphe de l'article 12 ou du troisième paragraphe de l'article 13 de la loi du 3 juillet 1877), de loger des militaires aux frais et pour le compte de tiers, il prend à cet égard un arrêté motivé, qui est notifié, aussitôt que possible, à la personne intéressée et qui fixe la somme à payer.
Le payement en est recouvré comme en matière de contributions directes.
28. — S'il est reconnu que des dégâts ont été commis chez un ou plusieurs habitants par des soldats qui y étaient logés ou cantonnés, procès-verbal en est dressé contradictoirement par le maire de la commune et par l'officier chargé d'examiner la réclamation.
S'il s'agit de passage de troupes en temps de paix, le procès-verbal est remis à l'habitant, qui adresse sa réclamation à l'autorité militaire.
En cas de mobilisation, le procès-verbal sert à l'intéressé comme une réquisition ordinaire, et l'indemnité à allouer est réglée comme en matière de réquisition.
29. — . En temps de guerre et en cas de départ inopiné des troupes logées chez l'habitant, si aucun officier n'a été laissé en arrière pour recevoir les réclamations, tout individu qui croit avoir à se plaindre de dégâts commis par les soldats logés chez lui, et qui n'a pu faire sa réclamation avant le départ
de la tfoupe, porte sa plainte au juge de paix, ou, à défaut de juge de paix, au raaire de la commune.
Cette plainte doit être remise moins de trois heures après le départ de la troupe.
Le juge de paix ou le maire se transporte immédiatement sur les lieux, fait une enquête et dresse un procès-verbal qui est remis à la personne intéressée, pour faire valoir ses droits comme en matière de réquisition.
30. — Toutes les fois qu'une troupe est logée ou cantonnée dans une commune, Tofficier qui la commande remet au maire, avant -de quitter la commune, un état indiquant TefTectif en officiers, sous-officiers, soldats, chevaux, mulets, voitures, etc., ainsi que la date de l'arrivée et celle du départ.
Il n'y a pas lieu de fournir cet état lorsqu'il s'agit de cantonnement de troupes qui manœuvrent, ou du logement ou cantonnement de militaires pendant la période de mobilisation.
31. — La commune qui réclame une indemnité pour logement ou cantonnement de troupes doit fournir la preuve, pour chaque habitant qui réclame une indemnité, qu'il a reçu des troupes chez lui pendant plus de trois nuits dans le même mois.
32. — Les maires fournissent la preuve exigée par l'article précédent, soit au moyen de l'envoi d'un état des logements ou cantonnements imposés aux habitants, appuyé des états d'effectif dressés en exécution de l'article 30, soit au moyen des états de logement ou de cantonnement appuyés des ordres de réquisition.
Le maire indique, s'il y a lieu, les motifs qui l'ont empêché de se conformer aux prescriptions du deuxième paragraphe de l'article 26.
33. — Lorsqu'il y a lieu d'accorder une indemnité pour logement ou cantonnement de troupes dans les conditions spécifiées parles articles 13, 17 et 18 de la loi sur les réquisitions, et 30, 31 et 32 du présent décret, le taux de l'indemnité est fixé d'après les bases ci-après :
4° Logement.
Par officier logé seul et par jour 1 f. 00 c.
Par deux officiers logés ensemble et par jour .... 1 50
Par sous-offîcier et par jour 15
Par soldat et par jour 10
Par cheval et par jour 05
plus le fumier.
2° Cantonnement,
Par homme et par cheval Of. 05 c.
Par cheval '. le fumier.
TITRE IV
DE l'exécution des RÉQUISITIONS.
34.— Lorsque des détachements de différents corps ou des troupes de diffé-
rentes armes se trouvent à la fois dans une commune, les réquisitions ne peuvent être ordonnées que par l'officier auquel le commandement appartient en vertu des règlements militaires.
Cette disposition ne s'applique pas aux réquisitions qui peuvent être ordonnées pour les besoins généraux de Tarmée par les officiers généraux et les fonctionnaires de Tintendance.
35. — Les réquisitions sont toujours adressées au maire de chaque commune, ou, en son absence, à son suppléant légal, sauf dans les cas prévus au paragraphe l"^"" de l'article 19 de la loi du 3 juillet 1877 et sous réserve des peines édictées à l'article 21 de ladite loi.
36. — Lorsqu'un officier ne trouve aucun membre de la municipalité, au siège de la commune, ou lorsqu'il est obligé d'exercer une réquisition urgente dans un hameau éloigné et qu'il n'a pas le temps de prévenir le maire, il s'adresse, autant que possible, à un conseiller municipal, ou, à son défaut, à un habitant, pour se faire aider dans la répartition des prestations à fournir.
37. — Si le maire déclare que les quantités requises excèdent les ressources de sa commune, il doit d'abord livrer toutes les prestations qu'il lui est possible de fournir. L'autorité militaire peut toujours, dans ce cas, faire procéder à des vérifications.
Lorsque celle-ci trouve des denrées qui ont été indûment refusées, elle s'en empare, même par la force, et signale le fait à l'autorité judiciaire.
38. — Ne sont pas considérés comme prestations disponibles ou comme fournitures susceptibles d'être réquisitionnées :
1<» Les vivres destinés à l'alimentation d'une famille et ne dépassant pas sa consommation pendant trois jours ;
^ Les grains ou autres denrées alimentaires qui se trouvent dans un établissement agricole, industriel ou autre et ne dépasssnt pas la consommation de huit jours ;
3° Les fourrages qui se trouvent chez un cultivateur et ne dépassent pas la consommation de ses bestiaux pendant quinze jours.
39. — Lorsque le maire reçoit une réquisition, il convoque, sauf le cas d'extrême urgence, deux membres du conseil municipal et deux des plus imposés dans l'ordre du tableau, en laissant de côté ceux qui habitent loin du centre de la commune.
Quel que soit le nombre des personnes qui répondent à la convocation du maire, celui-ci procède seul ou avec les membres présents à la répartition des réquisitions, et ses décisions sont exécutoires sans appel.
40. — S'il y a lieu de requérir la prestation d'un habitant absent et non représenté, le maire peut, au besoin, faire ouvrir la porte de vive force et faire procéder d'office à la livraison des fournitures requises.
Dans ce cas, il requiert deux témoins d'assister à l'ouverture et à la fermeture des locaux, ainsi qu'à l'enlèvement des objets; il dresse un procès-verbal de ce§ opérations.
41. — Le maire fait procéder, en sa présence ou en présence d'un délégué,
à la remise aux parties prenantes des fournitures requises, et s'en fait donner un reçu.
Il tient registre des prestations fournies par chaque habitant, soit en vertu de la répartition par lui faite, soit en vertu de réquisitions directes et mentionne les quantités fournies et les prix réclamés ; il délivre des reçus aux prestataires.
Les habitants qui sont Tobjet de réquisitions directes portent à la mairie les reçus qu'ils ont obtenus de l'autorité militaire et les échangent contre des reçus de l'autorité municipale.
11 en est de même des certificats qui sont délivrés aux habitants pour constater l'accomplissement d'un service requis.
42. — Si une personne requise d'un service personnel abandonne son poste, l'officier qui constate cet abandon prévient immédiatement le procureur de la République du domicile du délinquant, en lui faisant connaître le nom de ce dernier et son domicile.
Dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l'article 21 de la loi du 3 juillet 1877, la plainte est adressée à l'autorité militaire compétente.
43. — Dans les eaux maritimes, toute réquisition de l'autorité militaire relative à l'emploi temporaire de navires, bateauxou embarcations de commerce, et de tout ou partie de leurs équipages, est adressée au représentant de la marine, s'il y en a un dans la localité; ce dernier est, dans ce cas, substitué au maire pour l'exécution de la réquisition.
Le personnel requis reste soumis aux appels pour le service de la flotte.
Les indemnités relatives à ces réquisitions sont réglées suivant les conditions prescrites par les articles 71 et 72 du présent décret.
Il est procédé, s'il y a lieu, à l'estimation préalable des objets requis. Cette estimation est faite par un expçrt que désigne le représentant de la marine.
DU RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS
44. — En cas de mobilisation totale, le ministre de la guerre nomme une commission centrale qui est chargée de correspondre avec des commissions départementales d'évaluation, d'assurer l'uniformité et la régularité des liquidations et d'émettre son avis sur toutes les difficultés auxquelles peut donner lieu le règlement des indemnités.
45. — Les commissions départementales d'évaluation sont composées de trois, cinq ou sept membres, selon l'importance des réquisitions à exercer.
Le ministre de la guerre fixe ce nombre et peut déléguer au général commandant la région le soin de nommer les membres de ces commissions.
46. — Le nombre des membres civils est de deux dans les commissions composées de trois personnes, de trois dans celles qui sont composées de
cinq personnes et de quatre dans celles de sept membres. Les membres civils sont nommés sur la désignation du préfet.
L'arrêté qui nomme les commissions départementales désigne en même temps le président et le' secrétaire, qui peuvent être choisis parmi les membres militaires ou parmi les membres civils.
47. La commission ne peut délibérer que s'il y a au moins trois membres présents dans les commissions composées de trois ou de cinq membres, et cinq dans celles qui sont composées de sept membres.
Les commissions d'évaluation peuvent s'adjoindre, avec voix consultative, des notables commerçants pour l'établissement des tarifs ; elles peuvent aussi désigner des experts pour l'estimation des dommages. Les frais d'expertise sont à la charge de l'administration.
48. — Les commissions d'évaluation établissent, pour les différents objets susceptibles d'être réquisitionnés, des tarifs qui sont arrêtés par le ministre de la guerre.
49. — Au moyen du registre tenu en vertu de l'article li du présent décret, le maire, pour faire régler les indemnités qui peuvent être dues dans sa commune, dresse, suivant les objets fournis et par service administratif, en double expédition, l'état nominatif (modèles A et A bis) de tous les habitants qui ont fourni des prestations; il indique sur cet état la nature et l'importance des prestations fournies, la date des réquisitions et les prix réclamés. Il y joint son avis. L'état nominatif ainsi dressé est envoyé à la commission d'évaluation par l'intermédiaire du préfet.
Le maire y joint les ordres de réquisition et les reçus de l'autorité militaire, ainsi que les certificats d'exécution de service requis et les procès-verbaux de dégâts ou d'estimation, s'il y a lieu;
Les pièces justificatives sont récapitulées dans un bordereau dressé en double expédition, dont une est renvoyée à la commune à titre de récépissé, après avoir été visée par la commission.
50. — La commission d'évaluation donne son avis sur les prix de chaque prestation et sur les différences qui peuvent se produire entre leâ quantités réclamées et celles qui résultent des reçus. Elle transmet son avis au fonctionnaire de l'intendance chargé par le ministre de la guerre de fixer l'indemnité.
M . — Dans les délais prévus par l'article 26 de la loi du 3 juillet 1877, le fonctionnaire de l'intendance notifie au maire, et celui-ci aux intéressés, le chiffre des indemnités allouées.
Le maire leur fait connaître en même temps qu'ils doivent adresser à la mairie, dans un délai de quinze jours, leur acceptation ou leur refus.
Le fonctionnaire de l'intendance joint à sa notification les états mentionnés à l'article 49 du présent décret, revêtus de son visa.
Le maire inscrit sur ces états la date de la notification faite aux divers intéressés, y mentionne les réponses qu'il reçoit, et, à l'expiration du délai de quinze jours, arrête les états et en certifie l'exactitude.
Un de ces états reste à la mairie.
52. — Le maire dresse ensuite, en triple expédition et par service administratif, un nouvel état (modèle B) des allocations acceptées et de celles pour lesquelles les intéressés n'ont pas fait de réponse. Ce§ trois expéditions sont envoyées, avec l'original de l'état indiqué à l'article précédent, au fonctionnaire de l'intendance chargé du règlement des indemnités.
53. — Lorsque le fonctionnaire de l'intendance a reçu l'état des allocations acceptées dans une commune, il doit, après vérification et dans un délai maximum de huit jours, délivrer le mandat de payement dans les conditions prévues par Tarlicle 27 de la loi sur le"s réquisitions.
Le mandat est délivré au nom du receveur municipal de la commune et il est adressé à ce fonctionnaire avec une expédition de l'état nominatif mentionné à Tarticle précédent et visé par l'ordonnateur.
54. — Quand le payement est fait au comptant, le receveur municipal, aussitôt après avoir touché le mandat, effectue le payement à chaque intéressé qui émarge l'état nominatif.
55. — Si, par application du dernier paragraphe de l'article 27 de la loi du 3 juillet i877, le payement a lieu en bons du trésor, le receveur municipal encaisse le montant de ces bons à 'leur échéance et il fait, de concert avec le maire, la répartition des intérêts au prorata des indemnités; il porte cette répartition sur l'état nominatif et effectue les payements comme il est indiqué à l'article précédent.
56. — Les refus d'acceptation du chiffre de l'indemnité allouée, qui sont remis au maire dans les conditions prévues par l'article 26 de la loi du 3 juillet 1877, sont transmis par ceux-ci aux juges de paix aussitôt après Texpiration du délai de quinzaine.
Les juges de paix appellent en conciliation le fonctionnaire de l'intendance désigné à l'article 50 du présent décret et les réclamants.
Les procès-verbaux de non-conciliation pour les réclamations supérieures^ mille cinq cents francs seront remis directement aux intéressés.
DES RÉQUISITIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER
57. — Lorsqu'il y a lieu, par application de l'article 29 de la loi du 3 juillet 1877, de requérir la totalité des moyens de transport dont disposent une ou plusieurs compagnies de chemins de fer, cette réquisition est notifiée à chaque compagnie par un arrêté spécial du ministre des travaux publics. Son retrait lui est notifié de la même manière.
58. — En temps de guerre, les transports en deçà de la base d'opérations sont ordonnés par le ministre de la guerre et sont exécutés par les compagnies sous la direction de la commission militaire supérieure des chemins de fer. Les transports au delà de la base d'opérations sont ordonnés par le général en chef et sont exécutés par les soins de la direclion militaire des che-
mins de fer de campagne, à Taide d'un personnel spécial organisé militairement et d'un matériel fourni par les compagnies.
59. — En cas de réquisition totale, le prix des transports militaires effectués en deçà de la base d'opérations sera payé conformément aux stipulations du cahier des charges ; s'il n'existe aucune stipulation à ce sujet, le prix est fixé à la moitié diî tarif normal.
La réquisition totale donne, soit au ministre de la guerre et à la commission militaire supérieure des chemins de fer, soit au général en chef et à ia direction militaire des chemins de fer de campagne, le droit d'utihser pour les besoins de l'armée les dépendances des gares et de la voie et les fils télégraphiques des compagnies, sans que cet emploi puisse donner lieu à aucune indemnité nouvelle.
60. — Les dépendances des gares et de la voie ne peuvent être réquisitionnées, en deçà de la base d'opérations, que par le ministre de la guerre, sur l'avis de la commission militaire supérieure des chemins de fer, et, au delà de la base d'opérations, que par le général en chef, sur l'avis de la direction militaire des chemins de fer de campagne.
61. — Au delà de la base d'opérations, il n'est dû aux compagnies, pour les transports effectués sur leurs réseaux, que la taxe de péage fixée conformément au cahier des charges qui régit chacune d'elles.
62. — L'emploi des machines, voitures et wagons provenant des compagnies, dont la direction militaire des chemins de fer de campagne peut avoir besoin, donne^lieu à une indemnité de location réglée "conformément à un tarif qui sera établi par un décret rendu en conseil d'État.
63. — Le matériel affecté au service de la direction militaire des chemins de fer de campagne sera préalablement inventorié. L'estimation* portée à l'inventaire servira de base à l'indemnité à allouer en pas de perte, de destruction ou d'avarie.
64. — En cas de réquisition de combustibles, matières grasses et autres • objets, par application de l'article 30 de la loi du 3 juillet 1877, les prix à
percevoir par chaque compagnie appelée à fournir ces objets se composent : 1® du prix d'achat de ces matières; 2^ des frais de transport sur des voies étrangères à la compagnie qui les a fournies; 3° des frais de transport sur le . réseau exploité par ladite compagnie, calculés sur le pied de trois centimes par tonne et par kilomètre.
DES RÉQUISITIONS DE L'AUTORITÉ MARITIME
65. — L'autorité maritime peut exercer des réquisitions, en cas de mobilisation totale ou partielle, comme l'autorité militaire.
En cas de mobilisation partielle, des arrêtés du ministre de la marine déterminent l'époque où pourra commencçr et celle où devra se terminer l'exercice du droit de réquisition.
66. — Les vice-amiraux commandant en chef, préfets maritimes, peuvent seuls exercer de plein droit des réquisitions.
Us peuvent déléguer le droit de requérir aux officiers des corps de la marine investis d'un commandement ou aux officiers du commissariat de la marine.
Les réquisitions de l'autorité maritime, comme celles de l'autorité militaire, sont extraites d'un carnet à souche.
67. — Exceptionnellement, tout officier de marine commandant une force navale, un bâtiment isolé ou un détachement à terre peut, même sans être porteur d'un carnet de réquisitions, requérir, sous sa responsabilité personnelle, les prestations nécessaires aux navires et aux hommes qu'il commande.
68. — Les réquisitions de l'autorité maritime qui portent sur les objets énumérés dans l'article 5 de la loi du 3 juillet 1877 sont adressées aux maires, comme les réquisitions de l'autorité militaire.
Les réquisitions de navires, embarcations, matériel naval et équipages de ces bâtiments sont adressées au représentant de la rtiarine, qui, en cette circonstance, a les mêmes droits et les mêmes devoirs que le maire.
Lorsqu'il n'y a pas de représentant de la marine, les réquisitions mentionnées au paragraphe précédent sont adressées directement au capitaine du navire.
69. — Les réquisitions de l'autorité maritime sont ordonnées et exécutées suivant les règles établies par les articles composant les titres II, III et IV du présent décret.
70. — Lorsque des troupes de l'armée de terre prennent part à une opération maritime dirigée par un officier de marine, les réquisitions relatives à ces troupes sont ordonnées au nom et pour le compte de l'autorité maritime.
Lorsque des marins ou des troupes de l'armée de mer sont employés à terre à des opérations de l'armée de terre, les réquisitions relatives à ces troupes sont exercées au nom et pour le compte de l'autorité militaire.
71. — Dans les arrondissements et sous-arrondissements maritimes où il est exercé soit des réquisitions de l'autorité maritime, soit des réquisitions de l'autorité militaire relatives à des navires, embarcations et à leurs équipages, il est créé une commission mixte d'évaluation composée de trois, cinq ou sept membres, selon l'importance des réquisitions.
Le ministre de la marine fixe ce nombre et peut déléguer au préfet maritime le soin de nommer les membres de ces commissions.
Les articles 46 et 47 du présent décret sont applicables auxdites commissions.
72. — Toutes les fois qu'il y a lieu d'évaluer les indemnités qui peuvent être dues pour des réquisitions exercées par l'autorité militaire par application de l'article 23 de la loi du 3 juillet 1877, cette évaluation est faite par la commission indiquée dans l'article précédent, complétée par l'adjonction d'un fonctionnaire de l'intendance nommé par le ministre de la guerre, ou, sur saxlélégation, par le commandant de région.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
73. — Le règlement et la liquidation des indemnités relatives aux réquisitions de rautorité maritime s'effectuent suivant les règles établies pour les réquisitions de Tautorité militaire, sans préjudice des conventions conclues entre l'État et les compagnies propriétaires de navires.
DU RECENSEMENT
74. — Tous les ans, au commencement de décembre, le maire fait publier un avertissement adressé à tous les propriétaires de chevaux ou mulets, qui se trouvent dans la commune, pour les informer qu'ils doivent se présenter à la mairie avant le i^^ janvier et faire la déclaration de tous les chevaux, juments, mulets ou mules qui leur sont en possession, en indiquant l'âge de ces animaux.
75. — Du 1*^ au i5 janvier de chaque année, le maire dresse la liste de recensement des chevaux, juments, mulets et mules prescrite par l'article 37 de la loi sur les réquisitions militaires.
La liste mentionne tous les animaux déclarés, avec leur signalement, le nom et le domicile de leurs propriétaires, sauf les exceptions ci-après :
i^ Les chevaux et juments qui n'ont pas atteint l'âge de cinq ans au i®' janvier.
2« Les mulets et mules qui n'ont pas atteint l'âge de trois ans au 1®"^ janvier;
3** Les chevaux, juments, mules ou mulets qui sont reconnus être déjà inscrits dans une autre commune ;
4<» Les animaux qui sont reconnus avoir déjà été réformés par une commission de classement, en raison de tare, de mauvaise conformation ou d'autres motifs qui les rendent impropres au service de l'armée ;
5^ Les chevaux, juments, mulets et mules qui sont reconnus avoir été refusés conditionnellement par une commission de classement, pour défaut de taille, à moins que les conditions de taille n'aient été modifiées depuis ce refus ;
6^ Les animaux appartenant aux agents diplomatiques des puissances étrangères.
76. — Dans les premiers jours de janvier, le maire fait exécuter des tournées par les gardes champêtres et les agents de police, pour s'assurer que tous les chevaux, juments, mulets et mules ont été exactement déclarés.
Lorsqu'il est reconnu que des animaux n'ont pas été déclarés, le maire doit les porter d'office sur la liste de recensement, sans rechercher s'ils ont été réformés ou refusés.
77. — Le maire délivre au propriétaire qui a fait la déclaration prescrite par Varticle 74 ci-dessus un certificat constatant ladite déclaration et mentionnant les chevaux et mulets inscrits.
Si le propriétaire a plusieurs résidences, il doit présenter le certificat indiqué dans le paragraphe précédent au maire des communes où il ne fait pas inscrire ses chevaux ou mulets.
78. — Tous les trois ans, le maire fait la liste de recensement des voitures attelées, dans les conditions et aux époques de Tannée indiquées pour le recensement des chevaux et mulets.
Le ministre de la guerre avertit les préfets deux mois avant le l'»' janvier de Tannée où doit se faire ce recensement.
Le préfet avertit le maire au moins six semaines avant le commencement de cette même année.
79. — Sont portés sur la liste de recensement indiquée à Tarticle précédent toutes les voitures non suspendues, suspendues, mixtes ou autres, qui ne sont pas exclusivement affectées au transport des personnes; pourvu que le propriétaire de ces voitures puisse les atteler, dans les conditions que comporte leur forme ou leur poids, d'un cheval ou mulet, ou de deux chevaux ou mulets, classés ou susceptibles d'être classés.
80. — Si un propriétaire possède plusieurs voitures et s'il ne peut fournir qu'un seul attelage, le maire porte sur la liste de recensement celle de ces voitures qui lui parait la plus propre au service de l'armée.
Si le propriétaire peut fournir plusieurs attelages, il est porté sur la liste de recensement autant de voitures qu'il peut en atteler à la fois.
Dans ce cas, le maire veille à ce que, pour chacune des voitures recensées, il soit inscrit, suivant sa forme et son poids, un ou plusieurs animaux capables d'un bon service et inscrits sur la liste de recensement des chevaux, . juments, mulets ou mules.
81. — L'état de recensement des voitures attelées contient le signalement des voitures et des animaux, ainsi que l'inscription de ces derniers sur l'état de recensement, s'ils n'ont pas encore été classés, ou leur numéro de classement, s'ils figurent sur le dernier état de classement de la commune.
CHEVAUX ET MULETS
82. — A moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le ministre de la guerre, les commissions mixtes créées en \&ci\i de Tarticle 38 de la loi sur
les réquisitions militaires procèdent annuellement à l'examen et au classement des chevaux, juments, mulets et mules susceptibles d'être réquisitionnés pour le service de l'armée.
83. — Ces commissions de classement peuvent seules rayer de la liste de recensement les animaux compris dans les cas d>xemption prévus par les articles 40 et 42 de la loi sur les réquisitions militaires, ainsi que ceux qui leur paraissent incapables d'un service dans l'armée.
Elles doivent inscrire et classer d'office tout cheval ou mulet qui leur paraîtrait avoir été omis à tort sur la liste de recensement.
84. — Les commissions de classement dressent, par commune, un tableau des chevaux, juments, mules ou mulets susceptibles d'être requis; ce tableau est divisé par catégories correspondant aux catégories fixées par le ministre de la guerre.
Le tableau de classement est dressé en double expédition, toutes deux signées par la commission et le maire de la commune ou son suppléant.
Une des expéditions reste déposée à la mairie de chaque commune et l'autre est envoyée par le président de la commission mixte au bureau de recrutement.
Les commissions de classement réforment définitivement les animaux impropres au service de l'armée et refusent conditionnellement ceux qui n'atteignent pas le minimum de la taille fixé par les instructions ou qui ne paraissent pas momentanément susceptibles d'être requis.
Mention de ces décisions est faite sur la liste de recensement, avec le signalement exact des animaux réformés ou refusés conditionnellement, et la liste de recensement est arrêtée et signée par le président de la commission de classement, avant d'être rendue au maire.
85. — Lorsqu'un cheval ou mulet est réformé comme impropre au service de l'armée, le maire remet au propriétaire, s'il le demande, un certificat constatant la décision de la commission. Le certificat doit contenir le signalement exact et détaillé de l'animal réformé, tel qu'il est inscrit sur la liste de recensement.
Le certiflcçit de réforme ainsi obtenu est présenté au classement suivant à la mairie du lieu où se trouve le cheval, avec une attestation par écrit de deux propriétaires ou patentables voisins, ou d'un vétérinaire, constatant que le cheval ou mulet réformé n'a pas été changé.
86. — Les chevaux ou mulets qui, au moment des opérations de la commission de classement, se trouvent dans une autre commune que celle où ils sont inscrits, peuvent être présentés à la commission du lieu où ils se trouvent.
Il est délivré aux propriétaires desdits chevaux ou mulets un certificat constatant la décision de la commission.
Le propriétaire est tenu de faire parvenir ce certificat, en temps utile, à la commission du lieu de l'inscription de ses chevaux ou mulets.
§ 2. — r VOITURES ATTELÉES,
87. — Dans Tannée du recensement des voitures attelées, les commissions chargées du classement des chevaux et mulets procèdent également au classement des voitures attelées.
Sont seules classées les voitures propres à un des services de Tarmée et attelées, suivant leur forme et leur poids, d'un ou plusieurs chevaux, juments, mules ou mulets capables d'un bon service et portés sur le tableau de classement des chevaux et mulets de la commune.
88. — Lorsque la commission a reconnu les voitures attelées susceptibles d'être classées, elle procède en séance publique, avec Tassistance du maire ou de son suppléant, à un tirage au sort entre lesdites voilures, par chaque commune.
Il est dressé de cette opération, et en double expédition, un procès-verbal sur lequel sont mentionnés, dans Tordre du tirage, les voitures attelées, avec le nom des propriétaires, le signalement des chevaux et voitures et l'état des harnais.
Une des expéditions reste déposée à la mairie et l'autre est envoyée au bureau de recrutement.
89. — Le procès-verbal dressé en exécution de l'article précédent mentionne en outre la catégorie dans laquelle figurent les chevaux ou mulets faisant partie des attelages classés, ainsi que le numéro d'ordre qui leur est attribué sur le tableau de classement.
Mention est faite également sur ce tableau de ceux d'entre eux qui font partie d'attelages classés.
SECTION in.
DU MODE DE RÉQUISITION SPÉCIAL DES CHEVAUX ET VOITURES CLASSÉS
90. — En cas de mobilisation, la réquisition des voitures attelées et des chevaux, juments, mulets et mules classés est effectuée par des commissions mixtes.
Le ministre de la guerre détermine la composition de ces commissions, dont les membres sont nommés par les commandants de région.
Les préfets désignent, chaque année, dans les localités où pourrait s'opérer la réquisition, le nomtre de membres civils nécessaire pour compléter les commissions.
91. ■— Les commissions mixtes de réquisition siègent en des lieux choisis et désignés à Tavance, qui forment le centre des circonscriptions de réquisition, établies également à Tavance par l'autorité militaire.
Les chevaux, mulets et voitures attelées devant être appelés par canton à ces centres de circonscription de réquisition, l'autorité militaire peut nommer plusieurs commissions destinées à opérer simultanément, de manière que les
opérations relatives à un canton soient, autant que possible, terminées dans une journée.
92. — L'ordre de rassemblement des voitures attelées et des chevaux, juments, mules et mulets, en cas de mobilisation, est porté à la connaissance des communes et des propriétaires par voie d'affiches indiquant la date, l'heure et le lieu de la réunion.
Les maires prennent toutes^ les mesures qui sont en leur pouvoir pour que tous les propriétaires soient avertis et obéissent en temps utile aux prescriptions de l'autorité militaire.
93. — Doivent être conduits aux Ifeux indiqués pour la réquisition des chevaux : .
1° Tous les animaux portés sur le tableau de classement des communes appelées ;
2<» Les animaux qui, pour un motif quelconque, ne figurent pas sur le tableau de classement, bien qu'ils aient l'âge légal, à l'exception de ceux qui se trouvent encore dans les cas d'exemption prévus par l'article 40 de la loi sur les réquisitions, de ceux qui ont été réformés, ou de ceux qui ont été refusés conditiennellement pour défaut de taille, si les conditions de taille ne sont pas modifiées au moment de la mobilisation ;
3° Les animaux recensés ou classés dans d'autres communes, et qui se trouvent dans la circonscription au moment de la mobilisation ;
A^ Les voitures attelées.
Doivent également se rendre aux lieux de rassemblement tous les propriétaires qui ont à faire constater des mutations ou à présenter des excuses. Ils doivent, à moins d'impossibilité absolue, faire conduire les animaux pour lesquels ils ont des réclamations à faire.
94. — Les commissions de réquisition reçoivent de l'autorité militaire tous les documents qui leur sont nécessaires, et notamment les tableaux de classement des animaux et les procès-verbaux de tirage des voitures atteléeSj adressés après le dernier classement aux bureaux de recrutement.
Les maires ou leurs suppléants se rendent à la convocation et remettent, à la commission de réquisition les tableaux de classement laissés entre leurs mains.
Us assistent aux opérations de la commission et lui fournissent tous les renseignements de nature à l'éclairer.
95. — Les commissions de réquisition ajoutent aux tableaux de classement les animaux désignés aux paragraphes 3 et 4 de larticle 93 du présent décret et reconnus propres au service de Tarmée ; elles en rayent :
1^ Les animaux morts ou disparus ;
2° Ceux qui, depuis le dernier classement, se trouvent dans un des cas d'exemption prévus par l'article 40 de la loi sur les réquisitions;
3^ Ceux qui, après nouvel examen, sont reconnus impropres au service de Tarmée.
Les tableaux des voitures attelées sont également l'objet d'une revision.
96. — Les commissions de réquisition statuent définitivement sur toutes les
réclamations ou excuses qui peuvent être présentées par des propriétaires de chevaux, juments, mulets, mules ou voilures çittelées.
Lorsque des animaux classés dans une commune d'une autre circonscription de réquisition sont présentés à une commission mixte en exécution de Tarticle 93 ci- dessus, cette dernière commission informe immédiatement de sa décision la commission du lieu de l'inscription primitive.
97. — Les rectifications terminées, les commissions de réquisition réunissent par canton les voitures attelées et les chevaux et mulets de chaque catégorie ; elles procèdent d'abord à la réquisition des voitures attelées, en faisant, s'il y a lieu, un tirage au sort entre les communes et en suivant dans chaque commune Tordre du tirage au sort effectué lors du dernier classement.
Les voitures non requises sont immédiatement dételées et les chevaux, juments, mulets ou mules qui les attelaient sont replacés dans la catégorie d'animaux à laquelles ils appartiennent, à moins qu'ils n'aient été reconnus impropres au service de l'armée.
98. — Après la réquisition des voitures attelées, les commissions de réquisition procèdent à la réquisition des animaux des différentes catégories, jusqu'à concurrence du chiffre du contingent cantonal fixé par l'autorité militaire.
Lorsque le nombre des animaux à requérir dans une catégorie est inférieur au nombre d'animaux classés sur tout le canton, il est procédé à un tirage au sort en présence des maires ou de leurs suppléants.
99. — Il esJ; remis à chaque propriétaire ou à son représentant, contre la livraison de l'animal requis, un bulletin individuel indiquant le nom du propriétaire, le numéro de classement de l'animal et le prix à payer suivant la catégorie.
Les commissions de réquisition dressent
1° Pour les voitures attelées qui sont requises, un procès-verbal mentionnant les noms des propriétaires et leur domicile et l'estimation d,es voitures et harnais d'après les prix courants du pays, conformément aux dispositions de l'article 48 de la loi du 3 juillet 1877 ;
2<» Pour les animaux requis, un procès-verbal mentionnant les noms des propriétaires, leur domicile et le prix attribué aux animaux selon la catégorie à laquelle ils appartiennent.
Avant de se séparer, les commissions de réquisition établissent, par commune, un extrait de ces deux procès-verbaux, qui est adressé, avec la signature du président de la commission, au maire de la commune intéressée.
Les voitures attelées requises sont indiquées sur les procès-verbaux de tirage, et les animaux requis sont également indiqués sur les tableaux de classement, avant que ces pièces soient restituées aux bureaux de recrutement et aux mairies.
Les chevaux et mulets composant les attelages des voitures requises sont portés individuellement sur le procès-verbal de réquisition des chevaux et mulets, et défalqués du contingent à fournir.
101. — Les commissions de réquisition statuent ensuite sur les substitutions qui leur sont proposées, dans les conditions prévues à l'article 47 de la , loi sur les réquisitions.
102. — Après les opérations de réquisition, le maire dresse en double expédition un état de payement pour les animaux requis. Cet état, conforme au modèle C, comprend tous les renseignements contenus au procès-verbal de réquisition et réserve une colonne pour l'émargement des intéressés.
Les deux expéditions, ainsi que le procès-verbal de réquisition, sont adressés à l'intendance militaire, qui en donne récépissé aux communes.
Il est dressé deux états semblables, conformes au modèle D, pour les voitures attelées requises.
103. — Les intéressés sont payés par le receveur municipal contre la remise des bulletins mentionnés à l'article 99 du présent décret.
A cet effet, des mandats des sommes dues pour chaque commune sont dressés, dans un délai qui ne peut dépasser dix jours, par le fonctionnaire de l'intendance, au nom des receveurs municipaux.
Ces mandats leur sont envoyés par l'intermédiaire des trésoriers payeurs généraux, avec un des états nominatifs d'émargement visé par l'intendance; ils sont payés immédiatement.
104. — Aussitôt après avoir perçu le montant du mandat, le reveveur municipal fait le payement aux divers intéressés, sur le simple émargement de ces derniers.
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX GRANDES MANOEUVRES
105. — L'époque où peuvent avoir lieu les grandes manœuvres des corps d'armée ou fractions de corps d'armée est déterminée chaque année par le ministre de la guerre.
106. — Trois semaines au moins avant l'exécution des manœuvres, les généraux commandant les régions avertissent les préfets des départements intéressés de l'époque et de la durée des manœuvres, et leur font connaître les localités qui pourront être occupées ou traversées.
Les préfets désignent un membre civil pour faire partie de la commission chargée de régler les indemnités.
107. — Le maire de la commune dont le territoire peut être occupé ou traversé pendant les grandes manœuvres en est informé par le préfet.
Il fait immédiatement publier et afficher dans sa commune Tépoque et la durée des manœuvres.
Il invite les propriétaires de vignes ou de terrains ensemencés ou non récoltés à les indiquer par un signe apparent.
Il prévient les habitants que ceux qui subiraient des dommages par suite des manœuvres doivent, sous peine de déchéance, déposer leurs réclama-
tions à la mairie dans les trois jours qui suivent le passage ou le départ des troupes.
108. — Quinze jours au moins avant le commencement des manœuvres, les généraux commandant les régions nomment les commissions de règlement des indemnités.
Ces commissions sont composées, par chaque corps d'armée opérant isolément, d'un fonctionnaire de l'intendance, président, d'un officier du génie, d'un officier de gendarmerie et du membre civil désigné par le préfet.
109. — La commission peut reconnaître à l'avance les terrains qui doivent être occupés; elle accompagne les troupes et suit leurs opérations.
Au fur et à mesure de l'exécution des manœuvres, elle se rend successivement dans les localités qui ont été traversées ou occupées, en prévenant à l'avance les maires du moment de son passage.
Les maires préviennent les intéressés et remettent à la commission un état individuel mentionnant la date de la réclamation, la nature du dommage et la somme réclamée.
110. — La commission, après avoir entendu les observations des maires et des réclamants, fixe le chiffre des indemnités à allouer et en dresse l'état.
Si les intéressés présents acceptent cette fixation, ils reçoivent immédiatement le montant de findemnité, sur leur émargement.
A cet effet, la commission est accompagnée d'un adjoint du génie ou d'un officier comptable d'un des services administratifs, muni d'une avance de fonds.
111. — Si l'allocation n'est pas acceptée séance tenance, la commission insère dans son procès-verbal les renseignements nécessaires pour apprécier la nature et l'étendue du dommage.
Un extrait du procès-verbal est, en cas de contestation, remis au juge de paix ou au tribunal chargé de statuer sur les réclamations.
112. — L'état des indemnités qui n'ont pas été acceptées séance tenante est remis au maire de la commune, qui, par une notification administrativCj met immédiatement les propriétaires en demeure de les accepter ou de les refuser (}ans un délai de quinze jours.
Les refus, déposés par écrit et motivés, sont annexés au procès-verbal.
H3. — A l'expiration du délai de quinze jours, le maire consigne sur l'état qui lui a été remis par la commission les réponses qu il a reçues, et les transmet ensuite au fonctionnaire de l'intendance militaire, président de la commission, qui assure le payement des indemnités qui n'ont pas été refusées.
114. — Les règlements antérieurs sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire au présent décret.
115. — Les ministres de la guerre et de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois.
Décret portant promulgation de la convention conclue, le 15 janvier 1880, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, et relative au règlement de certaines réclamations pour dommages de guerre.
Du 20 juillet 1880.
Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la convention conclue, le 15 janvier 1880, entre la France et les États-Unis d'Amérique, et relative au règlement de certaines réclamations pour dommages de guerre, et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à Washington, le 23 juin 1880, ladite Convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
CONVENTION
La République française et les États-Unis d'Amérique, animés du désir de régler par un arrangement amical les réclamations élevées par les citoyens de chacun des deux Pays contre le Gouvernement de l'autre et résultant d'actes commis, pendant un état de guerre ou d'insurrection, parles autorités civiles ou militaires de l'un ou de l'autre pays, dans les circonstances spécifiées ciaprès, ont résolu de prendre des mesures à cet effet, au moyen d'une convention, et ont désigné leurs plénipotentiaires, lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 1®^. — Toutes les réclamations élevées par des corporations, des compagnies ou de simples particuliers, citoyens des États-Unis, contre le Gouvernement français, et résultant d'actes commis en haute mer ou sur le territoire dB la France, de ses colonies et dépendances, pendant la dernière guerre entre la France et le Mexique ou pendant celle de 1870-71 entre la France et l'Allemagne, et pendant les troubles civils subséquents connus sous le nom « d'insurrection de la Commune », par les autorités civiles ou militaires françaises au préjudice des personnes ou de la propriété de citoyens des États- Unis non au service des ennemis de la France et qui ne leur ont prêté volontairement ni aide ni assistance, et d'autre part, toutes les réclamations élevées par des corporations, des compagnies ou de simples particuliers, citoyens français, contre le Gouvernement des États-Unis, et fondées sur des actes commis en haute mer ou sur le territoire des États-Unis pendant la période comprise entre le 13 avril 1861 et le 20 août 1866, par les autorités civiles ou mihtaires du Gouvernement des États-Unis au préjudice des personnes ou de la propriété de citoyens français non au service des ennemis du Gouvernement des États-Unis et qui ne leur ont prêté volontairement ni aide ni assistance, seront soumises à trois commissaires, dont un sera nommé par le Gouvernement français, un autre par le Président des États-Unis, et le troisième par Sa Majesté l'Empereur du Brésil.
2. — Ladite commission ainsi constituée aura compétence et devra statuer sur toutes les réclamations ayant le caractère ci-dessus indiqué, présentées parles citoyens de chacun des deux pays, sauf sur celles que l'un ou l'autre Gouvernement aurait déjà fait régler diplomatiquement, judiciairement ou autrement par des autorités compétentes; mais aucune réclamation ni article de tort ou dommage fondés sur la perte ou l'émancipation d'esclaves ne seront examinés par ladite commission.
3. — Dans le cas de mort, d'absence prolongée, d'incapacité de servir de l'un desdits commissaires, ou dans le cas ou l'un desdits commissaires négligerait, refuserait ou cesserait de remplir ses fonctions, le Gouvernement français, ou le Président des États-Unis, ou Sa Majesté l'Empereur du Brésil, suivant le cas, devra remplir la vacance ainsi occasionnée, en nommant un nouveau commissaire dans les trois mois à dater du jour où la vacance se sera produite.
4. — Les commissaires, nommés conformément aux dispositions précédentes, se réuniront dans la ville de Washington, aussitôt qu'il leur sera possible, dans les six mois qui suivront l'échange des ratifications de cette Convention, et leur premier acte, aussitôt après leur réunion, sera de faire et de signer une déclaration solennelle qu'ils examineront et décideront avec soin et impartialité, au mieux de leur jugement, conformément au droit public, à la justice et à l'équité, sans crainte, faveur ni affection, toutes les réclamations comprises dans les termes et la véritable signification des articles 1 et 2 qui leur seront soumises de la part des deux Gouvernements de la France et des États-Unis respectivement; cette déclaration sera consignée au procès-verbal de leurs travaux. Il est entendu, d'ailleurs, que le jugement rendu par deux des commissaires sera suffisant pour toutes les décisions intermédiaires qu'ils auront à prendre dans l'accomplissement de leurs fonctions, comme pour chaque décision finale.
5. — Les commissaires devront procéder sans délai, après l'organisation de la commission, à l'examen et au jugement des réclamations spécifiées dans les articles précédents; ils donneront avis aux Gouvernements respectifs du jour de leur organisation, en leur faisant savoir qu'ils sont en mesure de procéder aux travaux de la commission. Ils devront examiner et juger lesdites réclamations en tel ordre et de telle façon qu'ils jugeront convenable, mais seulement sur les preuves et informations fournies par les Gouvernements respectifs ou en leur nom. Ils seront tenus de recevoir et de prendre en considération tous les documents ou exposés écrits qui leur seront présentés par les Gouvernements respectifs ou en leur nom, à l'appui de ou en réponse à toute réclamation, et d'entendre, s'ils en sont requis, une personne de chaque côté que les deux Gouvernements auront le droit de désigner comme leur conseil ou agent pour présenter et soutenir les réclamations en leur nom dans chaque affaire prise séparément. Chacun des doux Gouvernements devra fournir, à la requête des commissaires, ou de deux d'entre eux, les pièces en sa possession qui peuvent être importantes pour la juste détermination de toute réclamation portée devant la commission.
6. — Les décisions unanimes des commissaires, ou de deux d'entre eux, seront concluantes et définitives. Lesdites décisions devront, dans chaque affaire, être rendues par écrit*, séparément sur chaque réclamation, et fixer, dans le cas où une indemnité pécuniaire serait accordée, le montant ou la valeur équivalente de cette indemnité en moanaie d'or de France ou des États-Unis, suivant le cas; et, si le jugemeat allouait des intérêts, le taux et la période pour laquelle ils devront être comptés seront également déterminés, cette période ne pouvant s'étendre au delà de la durée de la commission ; lesdites décisions devront être signées par les commissaires qui y auront concouru.
7. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent, par le présent Acte, à considérer la décision des commissaires, ou de deux d'entre eux, comme absolument définitive et concluante dans chaque affaire réglée par eux, et à donner plein effet à ces décisions, sans objections ni délais évasifs d'aucune nature.
8. — Toutes les réclamations devront être présentées aux commissaires dans une période de six mois à dater du jour où ils se seront réunis pour commencer leurs travaux, après avis donné aux Gouvernements respectifs, conformément aux dispositions de l'article 5 de cette convention. Toutefois, dans tous les cas où l'on ferait valoir de justes motifs de délai à la satisfaction des commissaires, ou de deux d'entre eux, le temps où la réclamation sera valablement présentée pourra être étendu par eux à une période qui ne devra point excéder un terme additionnel de trois mois.
Les commissaires seront tenus d'examiner et de rendre une décision sur toutes les réclamations, dans les deux ans à dater du jour de leur première réunion comme ci-dessus; ce délai ne pourra être étendu que dans le cas où les travaux de la commission seraient interrompus par la mort, l'incapacité de servir, la démission ou la cessation de fonctions deTun des commissaires, Dans cette éventualité, te temps où une pareille interruption aura existé de fait ne sera point compté dans le terme de deux ans ci-dessus fixé. •
Il appartiendra auxdits commissaires de décider, dans chaque affaire, si la réclamation a ou n'a pas été dûment faite, présentée et soumise, soit dans son entier, soit en partie, conformément à l'esprit et à la véritable signification de la présente Convention.
9. — Toutes les sommes d'argent qui pourraient être allouées par les commissaires, en vertu des dispositions précédentes, devront être versées par l'un des Gouvernements àTautre, suivant le cas, dans la capitale du Gouvernement qui devra recevoir le payement, dans les douze mois qui suivront la date du jugement final, sans intérêts ni autre déduction que celles spécifiées dans l'article 10.
10. — Les commissaires devront tenir un procès-verbal exact et conserver des minutes ou notes correctes et datées de tous leurs travaux; les Gouvernements de France et des États-Unis pourront chacun nommer et employer un secrétaire versé dans le langage des deux Pays, et les commissaires pourront nommer tels autres employés qu*ils jugeront nécessaires pour les aider dans l'expédition des affaires qui viendront devant eux.
Chaque Gouvernement payera ses propres commissaires, secrétaire et agent
ou conseil, et la compensation qui leur sera allouée devra être égale ou équivalente, autant que possible, des deux côtés, pour les fonctionnaires du même rang. Toutes les autres dépenses, y compris Tallocation du troisième commissaire qui sera égale, ou équivalente à celle des deux autres, seront supportées par les deux Gouvernements en parts égales.
Les dépenses générales de la commission, y compris les dépenses éventuelles, seront couvertes par une déduction proportionnelle sur le montant des sommes allouées par les commissaires ; il est bien entendu, toutefois, que cette retenue ne devra excéder cinq pour cent des sommes accordées. Si les dépenses excédaient ce taux, le surplus serait supporté conjointement et en parts égales par les deux Gouvernements.
li. — Les Hautes Parties contractantes sont convenues de considérer le résultat des travaux de la commission instituée par cette Convention comme un règlement complet, parfait et définitif de toutes et de chacune des réclamations contre Tune d'elles, conformément aux termes et à la vraie signification des articles 1 et 2, de telle sorte que toute réclamation de cette nature, qu'efie ait ou non été portée à la connaissance des commissaires, qu'elle leur ait ou non été présentée ou soumise, devra, à dater de la fin des travaux de ladite commission, être tenue et considérée comme définitivement réglée décidée et éteinte.
12. — La présente Convention sera ratifiée par le Président de la République française et par le Président des États-Unis, par et avec l'avis et consentement du Sénat, et les ratifications seront échangées à Washington, au jour le plus rapproché qu'il sera possible, dans les neuf mois à partir de la date du présent Acte.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention, en langues française et anglaise, en double original, et y ont apposé leurs cachets respectifs.
Faitdans la ville de Washington, le quinze janvier de l'année de Notre-Seigneur dix-huit cent quatre-vingt.
Signé : Max.-Outrey.
Signé : William-Maxwell Evarts.
Les lois de la guerre sur terre.
MANUEL publié par l'institut de droit international, adopté à Tunanimité par Tinstitut de droit international en séance plénière à Oxford le 9 septembre 1880 *.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
Art. l®^ — L'état de guerre ne comporte des actes de violence qu'entre les forces armées des États belligérants.
1. Voyez suprà, n» 14 : Projet soumis à la conférence de Bruxelles.
Les personnes qui ne font pas partie d'une force armée belligérante doivent s'abstenir de tels actes.
Art. 4. — Les lois^de la guerre ne. reconnaissent pas aux belligérants une liberté illimitée quant aux moyens de nuire à Tennemi.
Ils doivent s'abstenir notamment de toute rigueur inutile, ainsi que de toute action déloyale, injuste ou tyrannique.
Art. 6. — Aucun territoire envahi n'est considéré comme conquis avant la fin de la guerre; jusqu'à ce moment l'occupation n'exerce qu'un pouvoir de fait, essentiellement provisoire.
DES HOSTILITÉS
Art. 7. — Il est interdit de maltraiter les populations inoffensives.
Art. 18, — Les généraux des puissances belligérantes doivent faire appel à l'humanité des habitants et les engager à secourir les blessés en leur signalant les avantages qui en résulteraient pour eux-mêmes. Ils doivent considérer comme inviolables ceux qui répondent à cet appel.
Art. 32. — Il est interdit :
a) De piller, même les villes prises d'assaut ;
b) De détruire des propriétés publiques ou privées, si cette destruction n'est pas commandée par une impérieuse nécessité de guerre;
c) D'attaquer et de bombarder des localités qui ne sont pas défendues.
DES TERRITOIRES OCCUPÉS
Art. 41. — Un territoire est considéré comme occupé lorsque, à la suite de son invasion par les forces ennemies, l'État dont il relève a cessé, en fait, d'y exercer une autorité régulière, et que l'État envahisseur se trouve être seul à même d'y maintenir l'ordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit déterminent l'étendue et la durée de l'occupation.
RÈGLES DE CONDUITE A L*ÉGARD DES PERSONNES
Art. 42. — Il est du devoir de l'autorité militaire occupante, d'informer le plus tôt possible les habitants des pouvoirs qu'elle exerce, ainsi que de l'étendue territoriale de l'occupation.
Art. 43. — L'occupant doit prendre toutes les mesures qui dépendent de lui, pour rétablir et assurer l'ordre et la vie publique.
Art. 44. — L'occupant doit maintenir les lois qui étaient en vigueur dans le pays en temps de paix, et ne les modifier, ne les suspendre ou ne les remplacer que s'il y a nécessité.
Art. 45. — Les fonctionnaires et employés civils de tout ordre qui consentent à continuer leurs fonctions, jouissent de la protection de l'occupant.
Ils sont toujours révocables et ont toujours le droit de se démettre de leur charge.
Ils ne doivent être punis disciplinairement que s'ils manquent aux obligations librement acceptées par eux et livrés à la justice s'ils les trabissent.
Art. 46. — En cas d'urgence, l'occupant peut exiger le concours des habitants, afin de pourvoir aux nécessités de l'administration locale.
Art. 47. — La population ne peut être contrainte de prêter serment à la puissance ennemie, mais les babitants qui commettent des actes bostiles contre l'occupant sont punissables.
Art. 48. — Les habitants d'un territoire occupé, qui ne se soumettent pas aux ordres de l'occupant, peuvent y être contraints.
L'occupant ne peut toutefois contraindre les babitants à l'aider dans ses travaux d'attaque et de défense, ni à prendre part aux opérations militaires contre leur propre pays.
Art. 49. — L'bonneur et les droits de la famille, la vie des individus, ainsi • que leurs convictions religieuses et l'exercice de leur culte, doivent être respectés.
RÈGLES DE CONDUITE A L'ÉGARD DES CHOSES
Art. 50. — L'occupant ne peut saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles ou négociables appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, approvisionnements, et, en général, les propriétés mobilières de l'État de nature à servir aux opérations de la guerre.
Art. 5i. — Le matériel de transport (chemins de fer, bateaux, etc.), ainsi que les télégraphes de terre et les cables d'atterrissage, peuvent seulement être séquestrés pour l'usage de l'occupant. Leur destruction est interdite, à moins qu'elle ne soit commandée par une nécessité de guerre. Ils sont restitués à la paix dans l'état où ils se trouvent.
Art. 52. — L'occupant ne peut faire que des actes d'administration provisoire quant aux immeubles, tels qu'édifices, forêts et exploitations agricoles, appartenant à l'État ennemi.
Il doit sauvegarder le fonds de ces propriétés et veiller à leur entretien.
Art. 53. — Les biens des communes et ceux des établissements consacrés au culte, à la charité, à l'instruction, aux arts ou aux sciences, sont insaisissables.
Toute destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'archives, d'œuvres d'art ou de science, est formellement interdite, si elle n'est impérieusement commandée par les nécessités de la guerre.
Art. 54. — La propriété privée, individuelle ou collective, doit être respectée et ne peut être confisquée, sous réserve des dispositions contenues dans les articles suivants.
Art. 55. — Les moyens de transport (chemins de fer, bateaux, etc.), les télégraphes, les dépôts d'armes et munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des particuliers, peuvent être saisis par l'occupant, mais ils doivent être restitués, si possible, et les indemnités réglées à la paix.
Art. 56. — Les prestations en nature (réquisitions), réclamées des com-
munes ou des habitants, doivent être en rapport avec les nécessités de la guerre généralement reconnues, el en proportion avec les ressources du pays.
Les réquisitions ne peuvent être faites qu'avec Tautorisation du commandant de la localité occupée.
Art. 57. — L'occupant ne peut prélever, en fait de redevances et d'impôts, que ceux déjà établis au profit de l'État. Il les emploie à pourvoir aux frais de l'administration du pays, dans la mesure où le gouvernement légal y était obligé.
Art. 58. — L'occupant ne peut prélever des contributions extraordinaires en argent, que comme équivalent d'amendes ou d'impôts non payés ou de prestations non livrées en nature.
Les contributions en argent ne peuvent être imposées que sur Tordre et sous la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure établie dans le territoire occupé, autant que possible d'après les règles de la répartition et de l'assiette des impôts en vigueur.
Art. 59. — Dans la répartition des charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre, il est tenu compte aux habitants du zèle charitable déployé par eux envers les blessés.
Art. 60. — Les prestations en nature, quand elles ne sont pas payées comptant, et les contributions de guerre sont constatées par des quittances.
Des mesures doivent être prises pour assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances.
SANCTION PÉNALE
Art. 84. — Les violateurs des lois de la guerre sont passibles des châtiments spécifiés par la loi pénale.
Art. 85. — Les représailles sont formellement interdites, dans le cas où le dommage dont on a lieu de se plaindre a été réparé.
Art. 86. — Dans les cas graves où des représailles apparaissent comme une nécessité impérieuse, leur mode d'exercice et leur étendue ne doivent jamais dépasser le degré de l'infraction commise par l'ennemi.
Elles ne peuvent s'exercer qu'avec l'autorisation du commandant en chef.
Elles doivent respecter, dans tous les cas, les lois de Thumanité et de la morale.
Loi du 27 Juin 1881 ayant pour otijet d^établir une prescription spéciale au profit des communes contre les actions des particuliers qui auraient été rotijet de réquisitions des Allemands pendant la guerre de 1870-71.
Art. 1*'. — Toutes actions que des particuliers, ayant eu à subir des réquisitions directes de la part des autorités allemandes pendant la guerre de 1870-71, se croiraient en droit d'exercer contre la commune sur le territoire de laquelle les réquisitions ont été faites, seront prescrites, si elles n'ont été intentées six mois, au plus tard, à compter de la promulgation de la présente loi.
Art. 2. — Toute instance actuellement engagée ou qui sera intentée dans le délai de six moix, fixé par la présente loi, et dont l'objet vient d'être spécifié, sera passible de la péremption quand il y aura discontinuation de poursuites pendant trois mois, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'avoué.
Art. 3. — L'article 2278 du code civil est applicable à la prescription édictée par la présente loi. [Journal officiel du 24- juin 1881.)
Indemnités de guerre imposées depuis les guerres de la révolution.
M. Ch. Calvo dans la dernière édition de son ouvrage sur le droit international, théorique et pratique^ t. 111, p. 229 à 239, §§ 1945 à 1971, a fait une indication détaillée des principales indemnités de guerre, réclamées depuis les guerres de la révolution. Nous puisons dans ces indications les éléments du tableau ci-après :
16 mai, traité de la Haye, exigé par la France des Pays-Bas, 210 millions
8 mai, armistice de Plaisance, exigé par la France du duc
de Parme 2 —
23 juin, armistice de Bologne, exigé par la France du Pape. 20 —
17 juillet, armistice de Bade, exigé par la France du duc
de Wurtemberg 4 —
25 juillet, armistice de Stuttgardt, exigé par la France de
Bade 2 —
27 juillet, armistice de Stuttgardt, exigé par la France des
États de Souabe 12 — -
7 août, armistice de Wurzbourg, exigé par la France de la
Franconie 8 —
7 septembre, armistice de Pfaffenhofen^ exigé par la France
de la Bavière 10 millions
16 septembre, convention de Paris, exigé par la France de
laFranconie 8 —
10 octobre, traité de Paris, exigé par le^ France des Deux-
Siciles 8 —
10 janvier, convention de Bologne, exigé par la France du
duc de Toscane 1 —
. 19 février, paix de Tolentério, exigé par la France du Pape. 15 —
16 ïnars, convention de Milan, exigé par la France de Venise. 6 —
10 août, traité de Paris, exigé par la France du Portugal. . 10 —
29 août, convention de la Haye, exigé par la France des Provinces bataves 11 —
6 juin, traité de Badajoz, exigé par la France du Portugal. 15 —
29 septemb., traitéde Madrid, exigé par la France du Portugal. 20 —
26 décembre, traité de Presbourg, exigé par la France de l'Autriche. . 40* —
11 décembre, traité de Posen, exigé par la France du roi de
Saxe 26 —
15 décembre, traité de Posen, exigé parla France de Saxe- Weimar 2 r-
8 septembre, convention de Paris, exigé par la France de la
Prusse .* 140* —
20 novembre, traité de Paris, exigé de la France par les puissances alliées 700 —
1. Le traité de Pcesboarg a réduit à 40 miUions le soldo de Pimpositioii d^lûO millions
précédement imposée à T Au triche. Plus tard F Au triche avait dû subir une nouvelle imposition de 200 millions, réduite à 85 millions parle traité de Schœnbrunn, du 14 octobre 1809.
Réduite plus tard de 20 millions
- liG —
29 août, traité de Nankin, exigé par TAngleterre de la Chine. i05 millions
6 août, traité de Milan, exigé par l'Autriche de la Sardaigne. 75 —
26 avril, traité de Tétouan, exigé par l'Espagne du Maroc. . 100 —
24 octobre, traité de Pékin, exigé par TAngleterre de la Chine. 60 —
25 octob., traité de Tien-Tsin, exigé par la France de la Chine. 60 —
5 juin, traité de Saigon, exigé par la France et l'Espagne de TAnnam 20 —
10 avril, convention de Miramar, exigé par la France du Mexique 270 —
22 octobre, convention de Yokohama, exigé par les Etats- Unis du Japon 15 —
27 janvier, traité de Callao, exigé par l'Espagne du Pérou, env. 70 — •
13 août, traité de Berlin, exigé par la Prusse du Wurtemberg, environ 17 —
17 août, traité de Berlin, exigé par la Prusse du duché de
Bade, environ 13 —
23 août, traité deBerlin, exigé par laPrusse defl' Au triche, env. 150 -— 3 sep., id. id. de Hesse, — 7 —
26 sep., id. id. de Reuss, — 1/2 — 21 oct., id. id. de Saxe-Royale, — 37 —
Préliminaires de Versailles, exigé par la Prusse de la France. 5 milliards.
Dans la plupart de ces conventions, des prestations en nature viennent s'ajouter aux indemnités stipulées en argent.
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